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Dans la présente convention collective, certaines modifications au texte de 
la convention collective 1986-1988 ont été faites dans le but de respecter 
lé plus possible les règles du bon usage du français et en conséquence elles 
ne doivent pas être interprétées comme des modifications de sens. 

Aux fins de la rédaction de la présente convention collective, les parties 
conviennent d'utiliser les genres 'féminin et masculin dans toute désignation 
de personne. à cette fin, elles ont établi des règles d'écriture que l'on 
retrouve à l'annexe "Q". 

L'application de ces règles n'a pas pour effet de modifier les droits et 
avantages qui auraient été applicables si le texte avait été rédigé au mas-
culin et, à moins que le contexte ne s'y oppose, elle n'a pas pour effet de 
conférer des droits et avantages différents aux femmes et aux hommes. 
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amPITRE1 - ratrnarriaas 

Article 1-1.00 - Définitions 

1-1.01 Amie costtractualto 
Période de douze (12) mois débutant le ler juillet d'une année pour se terminer 
le 30 juin de l'année suivante. 

1-1.02 Centrale 
La Centrale de l'enseignement du Québec (C.E.Q.). 

1-1.00 Classe dVampleAs 
Une classe d'emplois est une unité de rangement du plan de classification qui 
regroupe des activités et des responsabilités ayant des caractéristiques com-
munes quant à leur nature, à leur complexité et aux qualifications qu'elles 
requièrent. 

1-1.04 œllega 
Le Collège d'enseignement général et professionnel créé en vertu de la Loi des 
Collèges d'enseignement général et professionnel ayant son siège social à 

1-1.05 Eeperience pertinente 
Lorsque des années d'expérience sont exigées pour remplir un emploi, il doit 
s'agir d'expérience pertinente, c'est-à-dire d'expérience ayant préparé la can-
didate ou le candidat à exercer les tâches de l'emploi postulé. 

1-1.06 Yédtration 
La Fédération des cégeps. 

1-1.07 l'Onction 
Les tâches principales et habituelles constituant le travail d'une salariée ou 
d'un salarié. 

1-1.08 F.P.S. 
La Fédération du personnel de soutien. 

1-1.09 Gouvernement 
Le Gduvernement du Québec. 

1-1.10 Grief 
Toute mésentente relative à l'application ou à l'interprétation de la conven-
tion collective. 

1-1.11 J'ours ouvrables 
Pour Chacune des salariées ou Chacun des salariés pris individuellement: les 
jours de la semaine de travail définis à l'article 7-2.00. Aux fins des délais 
prévus à la convention collective: du lundi au vendredi inclusivement à l'ex-
clusion des jours Chamés et payés prévus à l'article 7-5.00. 

1-1.12 lenistre 
Le ministre de l'Enseignement supérieur et de la science. 
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1-1.13 natation  
Mouvement d'une salariée ou d'un salarié à l'intérieur d'une même classe d'em-
plois ou à une autre classe d'emplois dont le maximum de traitement ou le taux 
de traitement unique est identique à celui de la classe d'emplois qu'elle ou 
qu'il quitte. 

1-1.14 Parties 
Les parties locales, soit le Collège et le Syndicat. 

1-1.15 Partie patronale nationale 
La partie patronale définie à la Loi sur le régime de négociation des conven-
tions collectives dans les secteurs public et parapublic. 

1-1.16 Partie syndicale nationale 
La partie syndicale définie à la Loi sur le régime de négociation des conven-
tions collectives dans les secteurs public et parapublic. 

1-1.17 Plan de classification 
Document émanant de la partie patronale nationale, soit le "Plan de classifica-
tion du personnel de soutien dés Collèges d' enseignaient général et profession-
nel", (Édition de juin 1987 et tous les anenderrents ultérieurs), figurant à 
l'annexe "U". 

1-1.18 Promotion  
Mouvaient d'une salariée ou d'un salarié d'une classe d'emplois à une autre 
classe d'emplois dont le mucirmum de l'échelle de traitement ou le taux de trai-
tement unique est supérieur à celui de la classe d'emplois qu'elle ou qu'il 
quitte. 

1-1.19 Rétrogradation  
Mouvement d'une salariée ou d'un salarié d'une classe d'emplois à une autre 
classe d'emplois dont le maximum de l'échelle de traitement ou le taux de trai-
tement unique est inférieur à celui de la classe eemplois qu'elle ou qu'il 
quitte. 

1-1.20 Salariée ou salarié 
Toute personne couverte par l'accréditation. 

1-1.21 Salariée ou salarié à tempe complet 
Salariée ou salarié qui travaille le nonibre d'heures prévu à la clause 7-1.01 
pour sa classe d'emplois. 

1-1.22 Salariée ou salarié à tempe partiel 
Salariée ou salarié qui travaille régulièrement chaque semaine un nornbre d'heu-
res moindre que les heures normales prévues à la clause 7-1:01 pour sa _classe 
d'emplois. Si cette salariée ou ce salarié travaille exceptionnellement le 
total des heures prévu à la clause 7-1.01 pour sa classe d'emplois, elle ou il 
conserve quand même son statut de salariée ou salarié à temps partiel. 

1-1.23 Salariée ou salarié  élève 
Salariée ou salarié, élève à temps complet du Collège, qui exerce une fonction 
couverte par le plan de classification. 
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1-1.24   Salariés ou salarié occasionna 
Salariée ou salarié embauché pour parer à un surcroît temporaire de travail 
ou à un événement imprévu et ce, pour une ou plusieurs périodes ne dépassant 
pas l'équivalent de quatre-vingt-dix (90) jours travaillés par année con-
tractuelle à moins d'entente à l'effet contraire avec le Syndicat. 

À défaut d'entente, cette salariée ou ce salarié, dont la période d'embaudhe 
annuelle excède la période définie par l'alinéa précédent, est rémunéré au 
taux de traitement régulier majoré de cent pour cent (100%) à compter de la 
quatre-vingt-onzième (91e) journée. 

Salariée ou salarié embauché après consultation au CRT pour une période 
maximale d'un (1) an pour la réalisation d'un projet spécifique non répéti-
tif et à durée déterminée. Cette période peut être prolongée par entente 
entre les parties. La salariée ou le salarié occasionnel qui excède la 
période maximale oeun (1) an ou la période de prolongation convenue par 
entente est rémunérée au taux de traitement régulier majoré de cent pour 
cent (100%) à compter de la première journée qui excède l'année ou la pério-
de de prolongation. 

1-1.25 Salariés ou salarié régulier 
Salariée ou salarié à temps complet ou à temps partiel qui a complété sa pério-
de de probation. 

1-1.26 Salariés ou salarié remplacent 
Salariée ou salarié embauché pour remplacer totalement ou partiellement dans la 
même classe d'emplois une salariée ou un salarié absent de son poste avec 
entente préalable de la ou le licencier au plus tard au terme de cette période 
d'absence. 

1-1.27 Syndicat 
L'association représentant le personnel de soutien du Collège définie par l'ac-
créditation. 

1-1.28 Traitement  
Rémunération de la salariée ou du salarié conformément aux articles 6-1.00, 
6-2.00, 6-3.00, 6-4.00 et 6-9.00. 
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Article 1-2.00 - it de la convention collective 

1-2.01 
Les dispositions de la. présente convention collective ont pour but: 

d'établir des rapports ordonnés entre le Collège et les salariées et sala-
riés régis par les présentes ainsi qu'avec le Syndicat; 

d'établir des conditions qui assurent, dans la plus large mesure possible, 
la sécurité et le bien-être des salariées et salariés; 

C) d' établir les conditions de travail des salariées et salariés régis par les 
présentes; 

d) d'établir des mécanismes pour le règlement des prdblèmes qui peuvent surgir 
entre le Collège et les salariées et salariés régis par les présentes ainsi 
qu'avec le Syndicat. 
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COAPITRE 2 - JURIDICTION EZ MM? D'APPLICATION 

article 2-1.00 - Reconnaissance deo pextiee locales 

2-1.01 
Le Collège reconnaît le Syndicat comme le seul représentant et mandataire des 
salariées et salariés assujettis à l'accréditation syndicale >émise en vertu du 
Code du Travail aux fins de l'application de la convention collective. 

2-1.02 
Le Syndicat reconnaît au Collège le droit à l'exercice de ses fonctions de 
direction, d'administration et de gestion, sous réserve des dispositions de la 
convention collective. 
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Article 2-2.00 - Reconnaissance dis parties nationales 

2-2.01 
Les parties reconnaissent les parties nationales aux fins de traiter de toute 
question relative à l'application et à l'interprétation de la convention col-
lective sans limiter le droit des parties reconnu à la présente. Ceci n'a pas 
pour effet de reconnaître aux parties nationales le droit de grief et d'arbi-
trage. 

2-2.02 
En tout temps, les représentantes ou représentants de la partie syndicale 
nationale peuvent demander, par écrit, de rencontrer les représentantes ou 
représentants de la partie patronale nationale en vue de traiter de toute ques-
tion d'intérêt général relative à l'application et à l'interprétation dé la 
convention collective. Celles-ci ou ceux-ci sont tenus de recevoir les repré-
sentantes ou représentants syndicaux dans les dix (10) jours ouvrables de la 
demande. 

De la même façon, les représentantes ou représentants de la partie patronale 
nationale peuvent demander, aux mêmes conditions et aux mêmes fins, à rencon-
trer les représentantes ou représentants de la partie syndicale nationale. • 

Aux fins d'application de la présente clause, la salariée ou le salarié, membre 
de l'exécutif de la F.P.S., est libéré pour la durée de la rencontre nationale. 
La salariée ou le salarié Obtient cette libération après en avoir avisé le Col-
lège au moins cinq (5) jours avant la date prévue pour la rencontre. 

2-2.03 
La salariée ou le salarié libéré en vertu du présent article ne perd de ce fait 
aucun droit quant au traitement, avantages et privilèges prévus par les présen-
tes. 

Les libérations prévues au présent article sont sans remboursement par le Syn-
dicat.- 
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Article 2-3.00 - (.hamp d'application 

2-3.01 
La convention collective s'applique au personnel de soutien du Collège, salarié 
au sens du Code du Travail, couvert par l'accréditation émise à cette fin. 

2-3.02 
La convention collective s'applique également à la salariée ou au salarié régu-
lier à temps partiel. Toutefois, les droits et avantages que lui accorde la 
convention collective sont calculés au prorata des heures travaillées, sauf si 
la convention collective prévoit des stipulations différentes. 

2-3.03 
La salariée ou le salarié en période de probation est couvert par les disposi-
tions de la convention collective, sauf en ce qui a trait aux articles sui-
vants: 

procédure de griefs en cas de congédiement durant cette période de probation 
(articles 9-1.00 et 9-2.00). 

2-3.04 
La salariée ou le salarié occasionnel et la salariée ou le salarié remplaçant 
sont couverts par les dispositions de la convention collective, sauf celles 
prévues aux articles suivants: 

2-4.00 - Travail à forfait; 
3-3.00 - Libérations syndicales locales, à l'exception des paragraphes d), 

e) et f) de la clause 3-3.03; 
3-4.00 - Libérations syndicales au plan national; 
5-1.00 - Engagement, à l'exception des clauses 5-1.01, 5-1.08 à 5-1.10; 
5-2.00 - Mouvement de personnel; 
5-3.00 - Ancienneté; 
5-4.00 - Abolition de poste pourvu d'une ou d'un titulaire; 
5-5.00 - Priorité d'emploi et priorité eengagement; 
5-6.00 - Sécurité d'emploi; 
5-7.00 - Bureau de placement; 
5-8.00 - Mesures disciplinaires; 
5-10.00 - Assignation provisoire d'une salariée ou d'un salarié à une autre 

catégorie de personnel; 
6-10.00 - Caisse d! économie; 
7-6.00 - Quanta de vacances; 
7-7.00 - Vacances; 
7-10.00 - Congé sans traitement; 
7-13.00 - Salariée ou salarié handicapé; 
7-14.00 - Régimes d'assurance-vie, maladie et traitement; 
7-15.00 - Congé pour une charge publique; 
,7-17.00 - Congé sabbatique à traitement différé ou anticipé; 
8-1.00 - Dispositions générales; 
8-2.00 - Formation et perfectionnement au niveau local; 
8-3.00 - Mbntant alloué à la formation et au perfectionnement au niveau lo-

cal. 

Malgré ce qui précède, la salariée ou le salarié occasionnel ou remplaçant dont 
la période de service continu est de six (6) mois et plus bénéficie des arti-
cles 7-6.00, 7-7.00 et 7-14.00 de la convention collective. 
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De plus, la salariée ou le salarié qui a occupé des emplois à titre de salariée 
ou salarié occasionnel ou remplaçant pour une durée équivalant à cent trente 
(130) jours travaillés ou payés au cours des dix-huit (18) derniers mois précé-
dant le début de l'affichage bénéficie de l'ordre de priorité prévu au paragra-
phe 4 de la clause 5-1.11 b) et au paragraphe 13 de la clause 5-2.03. Dans le 
cas où la salariée ou le salarié pose sa candidature en vertu du paragraphe 13 
de la clause 5-2.03, les clauses 5-1.04 et 5-1.05 s'appliquent. Cependant, le 
Collège peut lui retirer le bénéfice prévu au présent alinéa en lui donnant les 
motifs par écrit, avec copie au Syndicat. 

La salariée ou le salarié occasionnel ou remplaçant qui a moins de six (6) mois 
de service continu, a également droit à huit pour cent (8%) du salaire brut 
gagné aux fins de vacances payées. 

2-3.05 
La salariée ou le salarié élève n'est pas couvert par les dispositions de la 
convention collective sauf en ce qui a trait aux articles et annexe suivants: 

2-3.00 - Champ d'application, à l'exception des clauses 2-3.01 à 2-3.04; 
3-2.00 - Cotisation syndicale; 
4-1.00 - Information, à l'exception des clauses 4-1.01 à 4-1.06; 
6-11.00 - Modalités de versement du traitement, 
7-8.00 - Hygiène et sécurité; 
7-11.00 - Responsabilité civile; 
9-1.00 - Procédure de règlement des griefs; 
9-2.00 - Procédure d'arbitrage; 
10-2.00 - Durée de la convention collective; 
10-4.00 - Harcèlement sexuel; 
10-6.00 - Non-discrimination; 
Annexe K - Rétroactivité. 

Le taux de rémunération de la salariée ou du salarié élève est celui figurant 
l'annexe "D". 

De plus, cette salariée ou ce salarié a droit à huit pour cent (8%) du traite-
ment brut gagné aux fins de vacances payées. 
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Article 2-4.00 - Travail à forfait 

2-4.01 
Le Collège pourra donner du travail à forfait pour autant que cela n'aura pas 
pour effet de causer des mises à pied et mises en disponibilité parmi le per-
sonnel régulier à l'emploi du Collège, ni de réduire le nombre d'heures de tra-
vail d'une salariée ou d'un salarié régulier travaillant dans le service con-
cerné. 

Le Collège transmet au Syndicat copie de tout contrat à forfait d'une durée de 
quatre (4) mois et plus dès qu'il est accordé. 
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CHAPITRE 3 - PRÉROGATIVES SYNDICALES 

Article 3-1.00 - Sécurité syndicale 

3-1.01 
Toute salariée ou tout salarié membre du Syndicat à la date de l'entrée en 
vigueur de la convention collective et celle ou celui qui le devient par la 
suite doivent, comme condition de maintien de leur emploi, maintenir leur adhé-
sion au Syndicat pour toute la durée de la convention collective. 

3-1.02 
Toute nouvelle salariée ou tout nouveau salarié effibauché après la date de l'en-
trée en vigueur de la convention collective doit, dès son effibauchage, devenir 
et demeurer membre du Syndicat pour toute la durée de la convention collective 
et ce, comme condition d'embauche. Le Collège fait remplir à cet effet le for- - 
mulaire fourni par le Syndicat et figurant à l'annexe "F", dont copie doit être 
retournée au Syndicat. 

3-1.03 
Le Collège n'est pas tenu, indépendamment dés clauses 3-1.01 et 3-1.02, de con-
gédier une salariée ou un salarié parce que le Syndicat aura refusé de l'accep-
ter ou l'aura exclu de ses rangs et ce, pour quelque raison que ce soit. 



Article 3-2.00 - Cotisation syndicale 

3-2.01 
Le Collège prélève sur le revenu réellement gagné de chacune ou chacun des 
salariées ou salariés couverts par l'accréditation, qu'elle ou qu'il soit mem-
bre du Syndicat ou non, un montant égal à la cotisation régulière fixée par le 
Syndicat. 

3-2.02 
Aux fins du présent article, le montant de la cotisation syndicale correspond à 
un taux ou à un pourcentage du revenu réellement gagné. Ce taux ou ce pourcen-
tage est indiqué au Collège par avis écrit da Syndicat. Toute modification à la 
cotisation syndicale prend effet au début d'une période de paie mais au plus 
tard trente (30) jours après la réception par le Collège d'un avis écrit du 
Syndicat. 

3-2.03 
La cotisation régulière est répartie de façon égale sur chaque versement de la 
paie, sous réserve des modifications apportées à la cotisation syndicale par le 
Syndicat. 

3-2.04 
Le Collège fait parvenir au Syndicat, entre le premier et le quinzième jour de 
Chaque mois, le montant total perçu le mois précédent, accompagné d'un état 
détaillé des montants perçus et ceci en deux (2) exemplaires 

Cet état détaillé comprend les noms et prénoms, le statut, le revenu réellement 
gagné moins le revenu pour le travail supplémentaire rémunéré, les numéros 
matricules le cas échéant, le revenu pour le travail supplémentaire rémunéré 
s'il y a lieu ainsi que le montant des déductions individuelles. 

3-2.05 
Lorsque l'une ou l'autre des parties demande au commissaire général du Travail 
de statuer si une personne doit rester comprise dans l'unité de négociation du 
personnel de soutien, le Collège continue de retenir la cotisation syndicale ou 
-un montant égal à celle-ci et de la remettre au Syndicat jusqu'à la décision du 
commissaire du Travail. 

3-2.06 
Le Syndicat tient le Collège indemne de toute réclamation qui pourrait être 
exercée contre lui par une salariée ou un salarié à la suite de la déduction de 
la cotisation syndicale. 
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Article 3-3.00 - Libératicna syndicales locales 

3-3.01 
Le Collège reconnaît aux membres de l'exécutif du Syndicat le droit de s'occu-
per des affaires syndicales durant les heures de travail, mais pas plus de deux 
(2) à la fois pour le même motif, dans les cas prévus à la convention collec-
tive. Ces dispositions s'appliquent également aux substituts en cas d'incapa-
cité d'agir des meMbres de l'exécutif du Syndicat. Le service du personnel doit 
être informé à l'avance de l'absence et de l'endroit où la représentante ou le 
représentant syndical peut être rejoint. 

Tout membre de l'exécutif du Syndicat ainsi que la déléguée ou le délégué syn-
dical peuvent s'absenter de leur travail, mais pas plus de deux (2) à la fois 
pour le même motif, pour la période de temps requise, mais aux frais du Syndi-
cat, pour des activités syndicales autres que celles prévues à la clause 
3-3.03. Cependant, le service du personnel doit en être avisé à l'avance, 
lequel ne peut refuser sans motif valable. 

3-3.02 
a) Le Syndicat peut nommer une déléguée ou un délégué syndical qui a pour fonc-

tion de représenter le Syndicat dans l'application et l'interprétation de la 
convention collective. 

tO Le Syndicat peut nommer une ou un substitut à la déléguée ou au délégué syn-
dical. En l'absence de la déléguée ou du délégué syndical, la ou le substi-
tut a la même fonction. 

Le Syndicat peut nommer une ou un délégué et sa ou son substitut pour chaque 
campus. 

Dans les trente (30) jours suivant la date de l'entrée en vigueur de la con-
vention collective et au moment de leur remplacement, le Syndicat avise le 
service du personnel de la nomination de toute déléguée ou tout délégué.syn-
dical ou de toute ou tout substitut. 

3-3.03 
Les représentantes ou représentants autorisés du Syndicat mentionnés à la pré-
sente clause peuvent s'absenter de leur travail pour la période de temps requi-
se à l'occasion des activités ci-après énumérées et selon les modalités qui y 
sont prévues: 

Tout meMbre de l'exécutif du Syndicat peut s'absenter de son travail pour 
participer à une rencontre dûment convoquée par et avec les représentantes 
ou représentants du Collège. Il en va de même pour toute rencontre avec le 
Collège convoquée par l'exécutif du Syndicat. 

Une représentante ou un représentant autorisé du Syndicat peut s'absenter de 
son travail pour accompagner une salariée ou un salarié lors de la présenta-
tion ou dé la discussion d'un grief ou lors d'une enquête en vue de la pré-
sentation d'un grief après en avoir avisé le service du personnel, lequel ne 
peut refuser sans motif valable; elle ou il doit également aviser le service 
du personnel de l'endroit où elle ou il peut être rejoint lors de son absen-
ce autorisée. 
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C) Tout membre d'un comité ou cammission prévue à la convention collective peut 
s'absenter de son travail, après avoir avisé le service du personnel, pour 
participer à toute réunion selon la convention collective. 

Pour toute matière ayant trait à la convention collective, toute salariée ou 
tout salarié peut être accompagné d'une représentante ou d'un représentant 
autorisé du Syndicat lors d'une rencontre avec une représentante ou un 
représentant du Collège. 

Toute salariée ou tout salarié assigné comme témoin devant une ou un arbitre 
peut s'absenter de son travail, après avoir avisé le service du personnel. 
La durée de l'absence est alors asujettie aux exigences de l'arbitre. 

Toute salariée ou tout salarié requérant d'un grief qui est en audition 
devant une ou un arbitre et soit la déléguée ou le délégué syndical ou un 
membre de.l'exécutif du Syndicat peuvent s'absenter de leur travail, après 
avis au service du personnel, afin de participer aux séances d'arbitrage. 

3-3.04 
La salariée ou le salarié libéré en vertu du présent article ne perd de ce fait 
aucun droit quant au traitement, avantages et privilèges prévus par les présen-
tes. 

3-3.05 
Lorsque les libérations prévues au présent article sont aux frais du Syndicat, 
ce dernier reMbourse au Collège le traitement versé à la salariée ou au salarié 
remplaçant et ce, à l'époque et selon les modalités convenues entre eux. 
Cependant, le Syndicat n'effectue aucun remboursement si la salariée ou le 
salarié absent n'a pas été remplacé. 
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Article 3-4.00- Libérations syndicales au pieu national 

3-4.01 
Le service di personnel autorise deux (2) déléguées ou délégués officiels du 
Syndicat qui en font la demande au moins cinq (5) jours à l'avance à s'absenter 
de leur travail, mais aux frais du Syndicat, pour assister aux Congrès ou au 
Conseil général de la Centrale ou au Conseil fédéral de la F.P.S. ou au secteur 
Soutierrcégep. La demandé écrite doit contenir le nom de la ou des personnes 
pour qui l'absence est demandée ainsi que la nature, la durée et l'endroit de 
l'activité syndicale justifiant la demande. 

Malgré ce qui précède, dans certains cas, les parties peuvent convenir d'aug-
menter le nombre de déléguées ou délégués officiels. 

3-4.02 
Toute salariée ou tout salarié nommé pour exercer un travail permanent au sein 
d'une organisation syndicale a droit, à la suite d'une demande préalable écrite 
d'au moins vingt et un (21) jours, à une libération à temps complet, aux frais 
du Syndicat. Cette libération peut être à temps partiel dans la mesure où la 
durée, le moment et la fraction de congé sont fixes et prédéterminés. 

Toute salariée ou tout salarié ainsi libéré peut reprendre son poste après un 
préavis au service du personnel d'au moins vingt et un (21) jours. 

3-4.03 
Toute salariée ou tout salarié élu à un poste de membre de l'exécutif d'une 
organisation syndicale nationale a droit, à la suite d'une demande préalable 
écrite d'au moins vingt et un .(21) jours, à une libération à temps complet ou à 
temps partiel, aux frais du Syndicat pour la durée dé ce mandat électif. 

Cette libération à temps complet ou à temps partiel est renouvelable automati-
quement d'année en année pour la durée de ce mandat. 

Toute salariée ou tout salarié ainsi libéré peut reprendre son poste après un 
préavis au service du personnel d'au moins vingt et un (21) jours. 

3-4.04 
Toute salariée ou tout salarié élu à un poste de membre de l'exécutif d'une 
organisation syndicale nationale a droit, à la suite d'une demande préalable 
écrite d' au moins cinq (5) jours, à une libération occasionnelle, aux frais du 
Syndicat pour la durée de ce mandat électif. 

3-4.05 
La salariée ou le salarié libéré en vertu du présent article ne perd de ce fait 
aucun droit quant au traitement, avantages et privilèges prévus par les présen-
tes. 
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3-4.06 
Lorsque les libérations prévues au présent article sont aux frais du Syndicat, 
ce dernier rembourse au Collège le traitement versé à la salariée ou au salarié 
rerriplaçant et ce, à l'époque et selon les modalités convenues entre eux. 
Cependant, le Syndicat n'effectue aucun remboursaient si la salariée ou le 
salarié absent n'a pas été remplacé. 



Article 3-5.00- Réunit= et affictage 

3-5.01 
Le Syndicat a le droit de tenir des réunions de ses membres dans les locaux du 
Collège selon les politiques en vigueur pour la réservation des locaux. Cette 
utilisation est sans frais, sauf si elle entraîne des débours particuliers sup-
plémentaires. 

3-5.02 
Le Collège met à la disposition du Syndicatun local adéquat que le Syndicat 
peut utiliser aux fins de secrétariat. 

Après consultation du Syndicat, le Collège détermine l'ameublement et l'empla-
cement ainsi que les dimensions du local. L'équipement du local sera déterminé 
par entente entre les parties. 

3-5.03 
Le Syndicat peut utiliser les services d'imprimerie, de reprographie, de cotir 
munication (télécopieur et téléphone) ainsi que les moyens audio-visuels du 
Collège selon les politiques d'utilisation en vigueur. Le Syndicat rembourse le 
coût de ces utilisations selon les politiques en vigueur s'il y a lieu. 

3-5.04 
Le Syndicat a le droit d'afficher des avis, bulletins ou autres documents à 
l'intention de ses membres aux tableaux verrouillés, fournis par le Collège. 
L'emplacement dés tableaux d'affichage est déterminé par entente entre les par-
ties. 

3-5.05 
Le Syndicat peut distribuer tout document aux membres de l'unité de négociation 
en les déposant à leur bureau. Le Syndicat peut faire distribuer tout docunent 
dans les casiers de ses meffibres par le personnel du Collège affecté à cette 
tâche suivant la procédure usuelle de distribution du Collège et ceci sans 
frais pour le Syndicat. 
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CHAPITRE 4 - PARTICIPATION 

Article 4-1.00 - Information 

4-1.01 
Le Collège transmet au Syndicat: 

a) Au plus tard le 30 novembre de chaque année ou à une autre date fixée par 
entente entre les parties, la liste des salariées et salariés à son emploi 
au 30 septembre. Cette liste doit indiquer: 

les noms et prénoms; 
la date de naissance; 
le sexe; 
l'adresse; 
la date d'entrée en service; 
la classe d'emplois, l'échelon; 
le traitement; 
l'ancienneté au 30 juin; 
le statut de la salariée ou du salarié: régulier, occasionnel, rempla-
çant, à temps complet, à temps partiel; 
le nom du service auquel est rattaché la salariée ou le salarié; 
la banque de congés de maladie monnayables et non-monnayables séparément, 
au 30 juin; 
le numéro d'assurance-sociale; 
le nombre d'heures travaillées prévu pour la salariée ou le salarié à 
temps partiel; 
le numéro de téléphone si la salariée ou le salarié y consent. 

b) Un avis écrit relativement à toute forme de cessation d'emploi, de mise à la 
retraite et ce, dans les cinq (5) jours ouvrables suivant un départ. 

C) Le nom des salariées ou salariés qui obtiennent un congé de maternité, d'a-
doption, ou un congé de maladie d'une durée de plus de cinq (5) jours et le 
cas échéant, la durée prévue de cette absence. Le Syndicat est informé de 
toute prolongation de ces congés ainsi que d'une prolongation de congé de 
paternité. 

Toute modification aux renseignements énumérés à la clause 4-1.01 a) doit 
être transmise au Syndicat dans les dix (10) jours ouvrables suivant cette 
modification. 

Copie de toute directive ou avis émis par le service du personnel concernant 
un groupe de salariées et salariés ou l'enseMble des salariées et salariés à 
qui s'applique la convention collective. La copie d'une directive ou avis 
s'adressant à toutes les salariées et tous les salariés doit être affichée 
simultanément. 

La liste des meMbres des différents comités et commissions prévus à la con-
vention collective et autres comités ou commissions dont le mandat est de 
définir les politiques générales du Collège et ce, dans les quinze (15) 
jours de leur nomination. 
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g) À l'engagement d'une salariée ou d'un salarié, le Collège transmet à celle-
ci ou à celui-ci ainsi qu'au Syndicat les informations suivantes: 

la date d'entrée en service; 
le statut; 
le nombre d'heures travaillées prévu par semaine; 
le traitement; 
la classe d'emplois; 
l'échelon. 

4-1.02 
Le Collège transmet au Syndicat dans les quinze (15) jours de leur adoption, 
copie du procès-verbal ou du compte rendu de tout comité au sein duquel le Syn-
dicat a désigné des membres ou a participé. 

4-1.03 
Le Collège fournit à la salariée ou au salarié au plus tard le ler septembre et 
le ler février de Chaque année, un avis écrit contenant l'état de sa banque de 
congés de maladie monnayables et non-monnayables séparément, au 30 juin et 31 
décembre respectivement ainsi que l'utilisation détaillée qu'elle ou qu'il en a 
faite. Copie de cet avis est expédiée au Syndicat. 

4-1.04 
Le Collège transmet au Syndicat les listes d'ancienneté (par ordre alphabétique 
et par ordre d'ancienneté) des salariées et salariés lors du premier jour de 
l'affichage, ainsi que la liste des salariées et salariés absents depuis plus 
de cinq (5) jours ouvrables au moment de l'affichage de la liste d'ancienneté. 

4-1.05 
Le Syndicat fournit au Collège, par écrit, dans les quinze (15) jours de leur 
nomination, soit au niveau des affaires syndicales internes ou externes, le nom 
des représentantes ou représentants syndicaux, le nom de la déléguée ou du 
délégué syndical, de sa ou son substitut, des membres de l'exécutif, le titre 
de leur fonction, la durée prévue du mandat et l'avise de tout changement. 

4-1.06 
Toute salariée ou tout salarié a le droit en tout temps, sur rendez-vous, de 
s'absenter de son travail sans perte de traitement, pour consulter son dossier 
officiel. 

Ce dossier doit comprendre les pièces reliées à l'engagement et à l'emploi de 
la salariée ou du salarié, toute évaluation écrite du rendement, toute répri-
mande ou avertissement écrit, tout avis de mesures disciplinaires ainsi que les 
contestations de ces mesures. 

Lors de cette consultation, la salariée ou le salarié peut être accompagné, 
si elle ou s'il le désire, de la représentante ou du représentant syndical. 
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4-1.07 
Le Collège transmet au Syndicat, en septeffibre et en février, la liste des sala-
riées et salariés élèves comprenant les données suivantes: 

les nams et prénoms; 
la date de naissance; 
le sexe; 
l'adresse; 
la date d'entrée en service; 
la classe d'emplois dans laquelle se situe la fonction; 
le traitement; 
le service auquel est rattaché la salariée ou le salarié élève; 
le numéro de téléphone si la salariée ou le salarié ne s'y appose pas. 
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Article 4-2.00 - Comité des relations du travail (C.R.UM  

4-2.01 
Les parties reconnaissent l'importance de discuter de toute question relative 

l'interprétation et à l'application de la convention collective et ce, de la 
façon ci-après décrite. 

4-2.02 
Dans les trente (30) jours ouvrables suivant la date de l'entrée en vigueur de 
la convention collective, chaque partie nomme trois (3) représentantes ou 
représentants et en infOrme l'autre par écrit. Paf la même occasion, les par-
ties désignent leurs substituts. Ces dernières ou derniers ne sont habilités à 
siéger que lorsqu'elles ou lorsqu'ils remplacent les déléguées ou délégués 
absents ou incapables d'agir ou encore s'il y a accord à l'effet contraire 
entre les parties, 

4-2.03 
Sous réserve des dispositions du présent article, le C.R.T. est autonome quant 

sa procédure de fonctionnement. 

4-2.04 
Le C.R.T. se réunit à la demande de l'une ou l'autre des parties dans les cinq 
(5) jours ouvrables de la réception de la demande. 

o 

4-2.05 
Un avis écrit et l'ordre du jour, comportant tout point que soit le Collège 
soit le Syndicat veut y inscrire, doivent être transmis au Collège et au Syndi-
cat au moins quarante-huit (48) heures avant cette réunion. Dans le même délai, 
Chaque partie fait parvenir à l'autre partie la documentation qu'elle possède 
et juge pertinente et relative aux sujets à l'ordre du jour. 

Cet ordre du jour doit également être affiché à l'intention de l'ensemble des 
salariées et salariés. Du consentement des parties, l'une ou l'autre des par-
ties peut inscrire un sujet à l'ordre du jour dès l'ouverture de la séance. 

4-2.06 - 
Pour avoir quorum, le C.R.T. doit comprendre au moins deux (2) représentantes 
ou représentants de chacune des parties. 

4-2.07 
Sauf dans le cas de réduction de personnel, la salariée ou le salarié dont le 
cas est discuté au C.R.T. en est préalablement averti par écrit par le Collège. 

sa demande et pour autant qu'elle ou qu'il s'y présente à l'heure convenue, 
la salariée ou le salarié est entendu par le C.R.T. 

Malgré le premier alinéa, dans le cas de réduction de personnel, seule la sala-
riée ou seul le salarié dont le poste est susceptible d'être aboli peut se 
faire entendre et ce, aux mêmes conditions. 

4-2.08 
Aucune entente conclue en C.R.T. ne peut modifier une disposition de la conven-
tion collective, à l'exception des dispositions pouvant faire l'Objet d'arran-
gement local. 
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4-2.09 
Une entente conclue au C.R.T. lie les parties et la salariée ou le salarié con-
cerné. À défaut d'entente, le Collège procède et transmet sa décision au Syndi-
cat et à la salariée ou au salarié concerné dans les dix (10) jours ouvrables 
qui suivent la réunion. 

4-2.10 
Le Collège doit consulter le C.R.T. avant de prendre une décision relative aux 
questions suivantes: 

l'engagement d'une salariée ou d'un salarié occasionnel pour un projet spé-
cifique prévu au paragraphe b) de la clause 1-1.24; 

les implications pour le personnel de soutien à l'emploi du Collège, causées 
par des modifications de structures administratives et de restructuration de 
service; 

C) les abolitions de postes prévues à la clause 5-4.01; 

la consultation prévue à la clause 5-9.03; 

la répartition des jours chÔmés et payés dans le cadre de la clause 7-5.02; 

l'attribution des congés sans traitement prévus à l'article 7-10.00 s'ils 
sont d'une durée supérieure à trente (30) jours; 

l'introduction de changements technologiques prévue aux clauses 10-8.03 et 
10-8.05. 

4-2.11 
Un vice de procédure dans la rédaction d'un ordre du jour ou d'un procès-ver-
bal, ou le non-respect de l'un ou l'autre dès délais prévus aux clauses 4-2.02, 
4-2.05 ou 4-2.09, n'ont pas pour effet de retarder ou de rendre nulle la déci-
sion du Collège. 

Le fait pour le Syndicat de ne pas assister à une réunion du C.R.T. n'a pas 
pour effet de retarder ou de rendre nulle la décision du Collège, à moins que 
le Syndicat n'ait pas été convoqué dans les délais prévus à la clause 4-2.04 
pour l'un ou l'autre des sujets énumérés à la clause 4-2.10. 

4-2.12 
Le projet de procès-verbal d'une réunion du C.R.T. est déposé au plus tard à la 
réunion suivante. 
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Article 4-3.00 - Commission pédagogique 

4-3.01 
Dans les trente (30) jours ouvrables suivant la date de l'entrée en vigueur de 
la convention collective, le Syndicat peut désigner deux (2) représentantes ou 
représentants qui sont nommés par le Collège à la Commission pédagogique prévue 
par la Loi des Collèges d'enseignement général et professionnel (L.R.Q., C-29). 
Les personnes sont nommées annuellement. 

4-3.02 
Le mandat de la Commission pédagogique est celui applicable à l'ensemble du 
personnel enseignant du Collège. 
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CHAPITRE 5 -REMIRENT DE PERSONNEL 

Article 5-1.00 - Ilmagamme 

5-1.01 
L'engagement de toute salariée ou tout salarié est fait selon les dispositions 
de la convention collective. 

5-1.02 
Lorsqu'un poste devient vacant, le Collège décide dans les trente (30) jours 
qui suivent s'il doit le caffibler. Si le Collège décide de ne pas combler le 
poste, un avis écrit à cet effet est transmis au Syndicat au plus tard le 
trente et unième (31e) jour de la vacance. 

Lorsque le Collège décide de coffibler un poste vacant ou de créer un nouveau 
poste, il peut procéder par la mutation prévue à la clause 5-2.01 ou par 
affichage. S'il procède par affichage, il doit afficher un avis à cet effet 
aux tableaux d'affichage durant dix (10) jours Ouvrables. Le Collège trans-
met au Syndicat copie de cet avis accompagnée de la liste des salariées et 
'salariés absents à la date du début de l'affichage ainsi que la liste des 
personnes occasionnelles et remplaçantes ayant occupé des emplois à titre de 
salariée ou salarié occasionnel ou remplaçant pour une durée équivalant à 
cent trente (130) jours travaillés ou payés au cours des dix-huit (18) der-
niers mois précédant cette date. 

5-1.03 
L'avis affiché doit indiquer: 

le titre de la classe d'emplois; 
la description de la fonction; 
le service auquel le poste est rattaché; 
le lieu de travail; 
l'horaire de travail prévu; 
le naMbre d'heures prévu de travail; 
le non de la supérieure ou du supérieur immédiat; 
l'échelle ou le taux de traitement, 
les qualifications requises de la classe d' emplois et, le cas échéant, les 
conditions exigées par le Collège indiquées à la clause 5-2.02; 
le non de la ou du responsable à qui les candidatures doivent être remises; 
la date du début de l'affichage; 
la date prévue du remplacement, s'il y a lieu; 
la date limite des mises en candidature prévue à la clause 5-1.04 ou à la 
clause 5-1.11 b). 

5-1.04 
Lorsque le Collège procède par affichage, la salariée ou le salarié régulier et 
la personne qui a travaillé au Collège à titre de salariée ou salarié rempla-
çant ou occasionnel pendant une durée équivalant à cent trente (130) jours tra-
vaillés ou payés au cours des dix-huit (18) mois précédant la date du début de 
l'affichage peuvent se porter candidates ou candidats par écrit au plus tard le 
dernier jour ouvrable de l'affichage prévu à la clause 5-1.02 b). 

5-1.05 
Lorsqu'une candidature a été retenue, la nomination doit être affichée dans les 
quarante-cinq (45) jours du début de l'affichage. Toute salariée ou tout sala-
rié dont la candidature n'est pas retenue en est informé par écrit dans le même 
délai, avec copie au Syndicat. Cet avis comporte le nom de la personne dont la 
candidature a été retenue. 
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5-1.06 
La période de probation de la nouvelle salariée ou du nouveau salarié à temps 
complet est de soixante (60) jours travaillés ou payés. 

La période de probation de la nouvelle salariée ou du nouveau salarié à temps 
partiel est de *quatre-vingt-dix (90) jours travaillés ou payés. Au terme du 
présent alinéa, les jours travaillés ou payés sont camputés sans égard au nom-
bre d'heures par jour travaillées ou payées de la salariée ou du salarié à 
temps partiel. 

5-1.07 
Les parties peuvent convenir de prolonger la période de probation prévue à la 
clause 5-1.06 pour une durée n'excédant pas trente (30) jours s'il s'agit d'une 
salariée ou d'un salarié dont la classe d'emplois figure à l'annexe "B". 

5-1.08 
Lorsqu'une salariée ou un salarié remplaçant ou occasionnel Obtient le poste 
pour lequel elle ou il a été engagé comme remplaçant ou occasionnel, les jours 
travaillés dans ce poste sont =mutés aux fins de période de probation. 

5-1.09 
À l'engagement, le Collège fournit à la salariée ou au salarié une copie de la 
convention collective. De même une salariée ou un salarié doit fournir la preu-
ve de ses qualifications (scolarité et expérience). 

5-1.10 
Le Collège doit fournir un avis écrit de cinq (5) jours ouvrables avant de met-
tre fin à l'engagement d'une salariée ou d'un salarié occasionnel et d'une 
salariée ou d'un salarié remplaçant qui ont complété une période de service 
continu d'un (1) mois ou plus. Cependant, dans le cas d'un remplacement pour 
cause de maladie, l'avis est de deux (2) jours ouvrables. 

Cette disposition ne s'applique pas à une salariée ou un salarié remplaçant ou 
occasionnel qui a été engagé pour une durée limitée. 

5-1.11 Remplacement d'une durée prévisible de 20 semaines et plus ou projet 
spécifique 

Lorsque le Collège décide de =râbler un poste temporairement vacant pour une 
durée prévisible de vingt (20) semaines et plus ou d'engager une salariée ou un 
salarié sur un projet spécifique, il peut, sous réserve de la clause 5-6.03, 
procéder soit: 

par affectation temporaire selon la clause 5-2.05 en favorisant la promotion 
temporaire pour la salariée ou le salarié régulier. Toutefois, dans le pré-
sent cas, le Collège ne peut contraindre la salariée ou le salarié le moins 
ancien à occuper le poste; 

011 

par affichage d'une durée de cinq (5) jours conformément à la clause 5-1.03 
et réservé aux personnes mentionnées en 1, 2, 3 et 4 du présent paragraphe à 
l'exception des salariées ou salariés occupant des emplois à titre de sala-
riée ou salarié occasionnel ou remplaçant de plus de vingt (20) semaines. 
Les candidatures sont soumises par écrit au plus tard le dernier jour ouvra-
ble de l'affichage. 
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Le Collège transmet au Syndicat, dans les deux (2) jours du début de l'affi-
chage, la liste des personnes ayant occupé des emplois à titre de salariée 
ou salarié occasionnel ou remplaçant pour une durée équivalant à cent trente 
(130) jours travaillés ou payés au cours des dix-huit (18) derniers mois 
précédant le début de l'affichage. 

Parmi les candidates et candidats, le Collège choisit la personne ayant le 
plus d'ancienneté ou le plus de temps travaillé ou payé à titre de salariée 
ou salarié occasionnel ou remplaçant au cours des dix-huit (18) derniers 
mois précédant le début de l'affichage et qui répond aux qualifications et 
conditions du poste selon l'ordre de priorité suivant: 

la salariée ou le salarié à temps partiel mis à pied du Collège visé au 
deuxième alinéa de la clause 5-5.02 et inscrit sur les listes du Bureau 
de placement; 

la salariée ou le salarié mis à pied du Collège inscrit sur les listes du 
Bureau de placement; 

la salariée ou le salarié régulier; 

la personne ayant occupé des emplois à titre de salariée ou salarié occa- 
sionnel ou remplaçant au Collège pour une durée équivalant à cent trente 
(130) jours travaillés ou payés au cours des dix-huit (18) derniers mois 
précédant le début de l'affichage. 

• 
En cas d'égalité du temps travaillé ou payé, le Collège choisit parmi les 
candidates ou candidats, celle ou celui ayant le plus de temps travaillé 
ou payé au cours des vingt-quatre (24) mois qui précèdent la période de 
référence des dix-huit (18) derniers mois précédant le début de l'affi-
dhage. 

1Dans la mesure où le Collège ne peut coMbler le remplacement en vertu de 
l'ordre de priorité prévu aux paragraphes 1, 2, 3 et 4, il peut procéder par 
assignation provisoire d'une salariée ou d'un salarié en provenance d'une 
autre catégorie de personnel du Collège si elle ou s'il répond aux exigences 
'normales du poste. 

Le fait qu'une salariée ou un salarié puisse mettre fin à une libération ou à 
un congé par un avis prévu à l'article 3-4.00, 5-10.00, '7-.4.00 ou 7-10.00 ne 
peut avoir pour effet d'empêcher l'application de la présente clause. 

Les parties peuvent convenir par voie d'arrangement local de mécanismes diffé-
rents aux fins d'application de la présente clause. 
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Article 5-2.00 - !emmenant de perecncel 

5-2.01 
Lorsque le Collège décide de coffibler un poste vacant ou de créer un nouveau 
poste, il peut procéder par affichage tel qu'il est prévu à l'article 5-1.00 ou 
par mutation. 

S'il procède par mutation, le Collège doit informer le Syndicat par écrit de 
cette mutation. Celle-ci est limitée à la classe d'emplois de la salariée ou du 
salarié laquelle ou lequel doit rencontrer les exigences normales du poste. 
Une mutation ne peut être exercée qu'une (1) seule fois par douze (12) mois 
pour cette salariée ou ce salarié. 

Le Collège peut procéder à des mutations sur des postes pourvus d'une ou d'un 
titulaire, à la condition que les salariées ou salariés concernés y consen-
tent. 

5-2.02 
Lorsqu'il procède par affichage, le Collège choisit parmi les candidates ou 
candidats celle ou celui qui: 1. possède les qualifications requises pour la 
classe d'emplois au plan de classification et 2. répond aux conditions exigées 
par le Collège en regard du poste concerné. Le Collège ne peut exiger un nombre 
d'années de scolarité ou d'expérience supérieur à celui prévu au plan de clas-
sification. 

La candidate ou le candidat ou le Syndicat peut contester les conditions exi-
gées par le Collège autres que les qualifications requises à la classe 
d'emplois dans le plan de classification; il appartient alors au Collège de 
démontrer que ces conditions sont pertinentes et en relation avec le poste con-
cerné. 

Cependant, la salariée ou le salarié qui ne possède pas la scolarité requise en 
regard du poste concerné pourra présenter sa candidature si elle ou s'il satis-
fait aux dispositions suivantes et ce, à l'exception de toutes les classes 
d'emplois de technicienne ou technicien prévues au plan de classification: 

Posséder les années d'expérience pertinente nécessaires pour combler le man-
que de scolarité à raison de deux (2) années d'expérience par année de sco-
larité. 

Posséder les années d'expérience pertinente requises pour le poste. 

5-2.03 
Lorsque le Collège procède par affichage, il doit respecter l'ordre de priorité 
suivant pour la nomination; lorsque plus d'une personne bénéficient de la même 
priorité en vertu de la présente clause, le Collège choisit celle qui possède 
le plus d'ancienneté ou dans le cas visé au paragraphe 13 de la présente clau-
se, celle ayant le plus de temps travaillé ou payé à titre de salariée ou sala-
rié occasionnel ou remplaçant au cours des dix-huit (18) derniers mois pré-
cédant le début de l'affichage: 

1. La salariée ou le salarié visé par la clause 5-4.03 A) 4, la salariée ou le 
salarié visé par la clause 5-6.04 ou la salariée ou le salarié mis en dispo-
nibilité du Collège si elle ou s'il possède les exigences normales du poste 
s'il s'agit d'une mutation ou d'une rétrogradation, ou, s'il s'agit d'une 
promotion, si elle ou s'il répond aux qualifications et aux conditions pré-
vues à la clause 5-2.02. 
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La salariée ou le salarié mis en disponibilité d'un Collège de la même 
zone, pour un poste soit de sa classe d'emplois ou qui constitue une muta-
tion, si elle ou s'il répond aux exigences normales du poste en autant 
qu'elle au qu'il possède plus d'ancienneté qu'une salariée ou qu'un salarié 
visé par le paragraphe 4 de la présente clause. 

La salariée ou le salarié mis en disponibilité d'un Collège d'une autre 
zone, pour un poste soit de sa classe d'emplois ou qui constitue une muta-
tion, si elle ou s'il répond aux exigences normales du poste en autant 
qu'elle ou qu'il possède plus d'ancienneté qu'une salariée ou qu'un salarié 
visé par le paragraphe 4 de la présente clause et si elle ou s'il a posé sa 
candidature. 

La candidate ou le candidat, salariée ou salarié régulier du Collège, si 
elle ou s'il répand aux qualifications et conditions prévues à la clause 
5-2.02. 

La candidate ou le candidat mis en disponibilité d'une commission scolaire, 
référé par le Bureau de placement, si elle ou s'il répond aux qualifica-
tions et conditions prévues au premier alinéa de la clause 5-2.02. 

La candidate ou le candidat, salariée ou salarié régulier à temps partiel 
du Collège, visé au deuxième alinéa de la clause 5-5.02, si elle ou s'il 
répand aux qualifications et conditions prévues à la clause 5-2.02. 

La candidate ou le candidat, salariée ou salarié à temps partiel d'un Col-
lège de la même zone, visé au deuxième alinéa de la clause 5-5.02, pour un 
poste de sa classe d'emplois, si elle ou s'il répond aux qualifications et 
conditions prévues à la clause 5-2.02. 

La candidate ou le candidat, salariée ou salarié à temps partiel d'un Col-
lège d'une autre zone, visé au deuxième alinéa de la clause 5-5.02, pour un 
poste de sa classe d'emplois, si elle ou s'il répond aux qualifications et 
conditions prévues à la clause 5-2.02. 

La candidate ou le candidat, salariée ou salarié régulier du Collège, béné-
ficiant de la priorité d'emploi prévue à l'article 5-5.00, si elle ou s'il 
répond aux qualifications et conditions prévues à la clause 5-2:02. 

La candidate ou le candidat, salariée ou salarié d'un Collège de la même 
zone, bénéficiant de la priorité d'emploi prévue à l'article 5-5.00, pour 
un poste de sa classe d'emplois, si elle ou s'il répond aux qualifications 
et conditions prévues à la clause 5-2.02. 

11; La candidate ou le candidat, salariée ou salarié d'un Collège d'une autre 
zone, bénéficiant de la priorité d'emploi prévue à l'article 5-5.00, pour 
un poste de sa classe d'emplois, si elle ou s'il répond aux qualifications 
et conditions prévues à la clause 5-2.02. 

La candidate ou le candidat, salariée ou salarié régulier du Collège, si 
elle ou s'il répond aux exigences normales du poste à coMbler. 

La candidate ou le candidat remplaçant ou occasionnel visé à la clause 
5-1.04 si elle ou s'il répond aux qualifications et conditions prévues à la 
clause 5-2.02. 
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La candidate ou le candidat, dont le nom est transmis par le Bureau de pla-
cement, qui a fait une demande conformément à la clause 5-2.10, si elle ou 
s'il répond aux qualifications et conditions prévues à la clause 5-2.02. 

La personne en assignation provisoire provenant d'une autre catégorie de 
personnel du Collège, si elle répond aux exigences normales du poste. 

La candidate ou le candidat de l'extérieur que le Collège pourra engager si 
elle ou s'il répond aux qualifications et conditions prévues au premier 
alinéa de la clause 5-2.02. 

L'enseignante ou l'enseignant ou la professionnelle ou le professionnel 
mis en disponibilité du Collège, si elle ou s'il répond aux exigences nor-
males du poste et qui a posé sa candidature. 

18 La candidate ou le candidat de l'extérieur que le Collège pourra engager 
même si elle ou s'il ne répond pas aux qualifications et conditions prévues 
au premier alinéa de la clause 5-2.02, mais pourvu qu'elle ou qu'il soit 
plus qualifié que la candidate ou le candidat, salariée ou salarié régulier 
du Collège, qui ne répond pas aux exigences normales du poste à coffibler. 

5-2.04 
La candidate ou le candidat, salariée ou salarié régulier du Collège, qui 
Obtient un poste en vertu du présent article a droit à une période maximale de 
vingt (20) jours de travail pour accepter le poste ou décider de réintégrer son 
ancien poste. 

Lorsque le Collège décide de coffibler le poste laissé vacant à la suite de la 
nomination d'une salariée ou d'un salarié, il n'est pas tenu de muter ou d'af-
ficher avant l'expiration de la période de vingt (20) jours de travail. Ce 
poste peut alors être occupé soit par une salariée ou un sa arié  remplaçant, 
soit par affectation temporaire. 

5-2.05 
Lorsque le Collège procède ,à une affectation temporaire, il peut désigner une 
salariée au un salarié de son choix qui accepte cette affectation. Si aucune 
salariée ou aucun salarié n'accepte, sauf dans le cas prévu à la clause 5-1.11, 
le Collège peut désigner la salariée ou le salarié qui répond aux exigences' 
normales requises par cette affectation et ayant le moins d'ancienneté. 

Durant toute affectation temporaire, la salariée ou le salarié est libéré de 
son poste pour la durée de cette affectation et dans une proportion égale. 

5-2:06 
Lorsqu'une salariée ou un salarié effectue temporairement, à la demande du Col-
lège, une fonction normalement exécutée par une salariée ou un salarié d'une 
classe d'emplois dont le maximum de l'échelle ou du taux de traitement est 
moindre, elle ou il reçoit, pour la durée de ce travail, son traitement régu-
lier. 
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5-2.07 
Lorsqu'une salariée ou un salarié effectue temporairement, à la demande du Col-
lège, une fonction normalement exécutée par une salariée ou un salarié d'une 
classe d'emplois dont le maximum de l'échelle ou du taux de traitement est 
supérieur, elle ou il est rémunéré selon le traitement de cette classe d'em-  
plois à compter du premier jour de son affectation et ce, comme s'il s'agissait 
d'une promotion. 

5-2.08 
La salariée ou le salarié affecté d'une façon permanente à un poste reçoit le 
traitement attaché à ce poste dès son affectation, ou au plus tard à l'expira-
tion du délai prévu à la clause 5-1.05. 

5-2.09 
Si le Collège maintient les attributions d'un poste dont la ou le titulaire a 
eu droit à une compensation selon la clause 6-6.01 et de se conformer à la 
clause 6-6.04, cette ou ce titulaire est réputé posséder les qualifications 
requises et les conditions exigées par le Collège prévues au premier alinéa de 
la clause 5-2.02 en regard du poste concerné et ce, sous réserve de la loi. 

5-2.10 Transfert volontaire eune salariée ou d'un salarié d'un Collège à un 
autre C011ège 

Deux (2) fais par année, soit au cours des mois de mai et de novembre, toute 
salariée ou tout salarié régulier qui désire être transféré dans un Collège 
autre que le sien peut en faire la demande par écrit. La salariée ou le salarié 
communique sa demande à son Collège. Cette demande doit préciser le nom de la 
ou dès classes d'emplois et le non du ou des Collèges où elle ou il veut être 
transféré et si le poste désiré est un poste à temps partiel ou à temps com-
plet. Cette demande doit être répétée à l'une ou l'autre des deux (2) dates 
prévues si la salariée ou le salarié qui n'a pas obtenu de transfert le désire 
toujours. 

Dans les trente (30) jours de la réception de la demande, le Collège transmet 
au Syndicat et au Bureau de placement copie de la demande ainsi que l'ancien-
neté de la salariée ou du salarié concerné. 

Un tel transfert n'est possible que dans la mesure où un poste est vacant. 

La salariée ou le salarié qui obtient un tel transfert transporte chez son nou-
vel employeur son ancienneté, le solde de sa banque de jours de congés de mala-
die non-monnayables, son statut de salariée ou salarié régulier et, si le nou-
veau Collège y consent, son régime de congé sabbatique à traitement différé ou 
anticipé. 

La salariée ou le salarié qui obtient un transfert dans un autre Collège con-
formément à la présente clause est considéré comme ayant remis sa démission 
dans son Collège. 
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Article 5-3.00 - Ancienneté 

5-3.01 
Une liste d'ancienneté est établie à la date d'expiration de la convention col-
lective 1986-1988 conformément à cette convention. Cette liste est affichée 
dans les quatre-vingt-dix (90) jours de calendrier suivant la date de l'entrée 
en vigueur de la convention collective et ce, pour une durée de soixante (60) 
jours de calendrier. Au cours de la période d'affichage le Syndicat, ou toute 
salariée ou tout salarié per l'entremise du Syndicat, peut contester le calcul 
de l'ancienneté d'une salariée ou d'un salarié en donnant les justifications de 
cette contestation. 

À l'expiration de la période d'affichage, la liste par ordre eancienneté 
devient officielle sous réserve des contestations déposées. Les corrections 
apportées à cette liste ne peuvent avoir pour effet que de modifier l'ancien-
neté d'une salariée ou d'un salarié et les conséquences de ces modifications ne 
peuvent rétroagir au-delà du peemier jour de l'affichage de la liste. Par la 
suite, aucune autre correction ne peut être apportée à la liste d'ancienneté. 

5-3.02 
Entre le ler septeffibre et au plus tard le 30 septembre de chaque année, le Col-
lège affiche pour une durée de trente (30) jours ouvrables la liste par ordre 
d'ancienneté des salariées et salariés couverts per la convention collective 
établie au 30 juin précédent. 

À Chaque année, au cours de la période d'affichage, le Syndicat, ou toute sala-
. riée et tout salarié par l'entremise de son Syndicat, petit contester le calcul 
de l'ancienneté d'une salariée ou d'un salarié en donnant les justifications de 
la contestation. Toutefois, une contestation ne peut avoir pour effet de con-
tester ou corriger la liste d'ancienneté de l'année précédente. 

À l'expiration de la période d'affichage, la nouvelle liste devient officielle 
sous réserve des contestations déposées. Les corrections apportées à la liste 
ne peuvent avoir pour effet que de modifier l'ancienneté d'une salariée ou d'un 
salarié et les conséquences de ces modifications ne peuvent rétroagir au-delà 
du premier jour de l'affichage de la liste. Par la suite, aucune autre correc-
tion ne peut être apportée à la liste d'ancienneté. 

5-3.03 
Le calcul de l'ancienneté se fait de la manière suivante: 

a) l'ancienneté signifie et comprend la durée totale en années, en semaines et 
en jours travaillés ou payés comme personnel de soutien au Collège, de toute 
salariée au tout salarié régulier régi par les présentes. L'ancienneté de 
toute salariée ou tout salarié régulier débute à compter de la date du pre-
mier jour de travail dans un poste pour le compte du Collège et des institu-
tions d'enseignement auxquelles le Collège succède ou a succédé. 

Malgré ce qui précède et ce, à compter du 11 mai 1987, le temps travaillé ou 
payé à titre de salariée ou salarié occasionnel ou reaplaçant est calculé 
aux fins d'ancienneté de la façon suivante: 
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i) la salariée ou le salarié qui est à l'emploi du Collège à titre d'oc-
casionnel ou de remplaçant au moment où elle ou il obtient son poste 
et qui a terminé sa période de probation se voit reconnaître tout le 
temps travaillé ou payé à titre d'occasionnel ou de remplaçant depuis 
la dernière date d'embauche au Collège; 

ii) toutefois, si la salariée ou le salarié a moins de trois (3) ans d'an-
cienneté reconnue au sens du paragraphe précédent, et si sa dernière 
date d'embauche est postérieure au 11 mai 1987, elle ou il se voit 
reconnaître en plus le temps travaillé ou payé à titre de salariée ou 
salarié occasionnel ou remplaçant depuis le 11 mai 1987, sauf celui 
antérieur à une interruption du lien d'emploi de plus d'un (1) an. 
Cependant, dans ce cas l'ancienneté ne pourra être calculée rétroacti-
vement à plus de trois (3) ans de la date où elle ou il obtient un 
poste; 

la salariée ou le salarié qui n'est pas à l'emploi du Collège au moment 
où elle ou il obtient un poste et qui a complété sa période de probation, 
se voit reconnaître le temps travaillé ou payé à titre de salariée ou 
salarié occasionnel ou remplaçant depuis le 11 mai 1987, sauf celui anté-
rieur à une interruption du lien d'emploi de plus d'un (1) an. Cependant, 
dans ce cas l'ancienneté ne pourra être calculée rétroactivement à plus 
de trois (3) ans de la date où elle ou il obtient un poste; 

b) pour la salariée ou le salarié régulier à temps partiel, l'ancienneté s'ac-
cumule en heures travaillées ou payées et est convertie en années, semaines 
et jours travaillés ou payés au 30 juin de Chaque année, compte tenu du nom-
bre d'heures de travail prévu à la clause 7-1.01 pour sa classe d'emplois; 

C) aux fins de la conversion prévue en b) ci-dessus, les heures normales an-
nuelles sont de mille huit cent vingt (1 820) heures pour les classes d'em-
plois prévues à l'annexe "B" ou de deux mille quinze (2 015) heures pour les 
classes d'emplois prévues à l'annexe "C"; ceci équivaut à une (1) année 
:d'ancienneté. 

5-3.04 
L'ancienneté continue de s'accumuler: 

durant une absence due à un accident du travail ou à une maladie profession-
nelle reconnus par la Commission de la santé et de la sécurité du travail; 

durant les congés d'études avec ou sans traitement; 

durant les congés pour activités syndicales prévus aux articles 3-3.00 et 
3-4.00; 

durant un congé prévu à l'article 7-4.00; 

durant les vingt-quatre (24) premiers mois d'une maladie ou d'un accident de 
la salariée ou du salarié; 

durant une suspension de la salariée ou du salarié; 

durant une période de mise en disponibilité; 
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durant une période de mise à pied temporaire; 

durant un congé sans traitement autre que ceux prévus à la présente clause 
et ce, d'une durée maximum de trente (30) jours par année contractuelle; 

durant un congé sabbatique à traitement différé ou anticipé; 

durant une assignation provisoire à une autre catégorie de personnel. 

5-3.05 
L'ancienneté cesse de s'accumuler mais demeure au crédit de la salariée ou du 
salarié: 

a) durant l'exercice d'une charge publique; 

Io) malgré la clause 5-3.06 b), durant une période de mise à pied d'une salariée 
ou d'un salarié bénéficiant dé la priorité d'emploi et ce, tant qu'elle ou 
qu'il demeure inscrit sur la liste du Bureau de placement; 

pour la partie du congé sans traitement excédant la durée de trente (30) 
jours prévue à la clause 5-3.04 i); 

pour la partie d'une absence pour maladie ou accident excédant la période de 
vingt-quatre (24) mois prévue à la clause 5-3.04 e). 

5-3.06 
L'ancienneté se perd: 

lors de la démission de la salariée ou du salarié; 

lors dé la cessation d'emploi de la salariée ou du salarié; 

lors du congédiement de la salariée ou du salarié. 
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Article 5-4.00 -Abolition de poste pourvu d'uns ou d'un titulaire 

5-4.01 
Deux (2) fois par année, soit le dernier jour ouvrable de mai et le dernier 
jour ouvrable de novembre, le Collège transmet au Syndicat aux fins de consul-
tation la liste des postes qu'il a l'intention d'abolir pour la période concer-
née ainsi que les dates prévues de ces abolitions. Cette consultation se fait 
dans le cadre du C.R.T. et se termine dans les trente (30) jours qui suivent 
Chacune des deux (2) dates mentionnées plus haut. 

Aux fins du présent article, un fardeau de tâche excessif ne peut échoir à une 
salariée ou un salarié du seul fait de l'abolition d'un poste. 

5-4.02 
Lorsqu'un poste doit être aboli, le Collège en avise la salariée ou le salarié 
concerné et le Syndicat au moins trente (30) jours avant la prise d'effet de 
l'abolition. 

Si la salariée ou le salarié bénéficie de la sécurité d'emploi, le Collège 
lui transmet la liste des postes dont les titulaires ont moins d'ancienneté 
et dont les classes d'emplois constituent soit une mutation, soit une rétro-
gradation pour la salariée ou le salarié. De plus, le Collège indique à la 
salariée ou au salarié parmi les postes concernés le ou les poste (s) où il 
la ou le considère comme répondant aux exigences normales du poste, les exi-
gences doivent être pertinentes et en relation avec le poste concerné. 
Copie de cette liste est fournie au Syndicat et transmise en même temps que 
l'avis prévu à l'alinéa précédent. 

Le Collège doit également fournir au Syndicat et à la salariée ou au salarié 
,concerné la liste des postes vacants. 

Si la salariée ou le salarié bénéficie de la priorité d'emploi, le Collège 
lui transmet, ainsi qu'au Syndicat, le nom de la salariée ou du salarié le 
moins ancien de sa classe d'emplois et ce, au moment où il l'avise. 

5-4.03 
Le processus de déplacent se fait de la façon suivante: 

ta salariés ou le salarié bénéficiant da la sécurité dVenraci 

1. La salariée ou le salarié dont le poste est aboli ou qui est déplacé par 
une autre salariée ou un autre salarié a l'obligation de déplacer une 
autre salariée ou un autre salarié moins ancien de sa classe d'emplois ou 
d'obtenir un poste vacant de sa classe d'emplois en autant qu'elle ou 
qu'il réponde aux exigences du poste. Cependant, s'il n'y a pas de poste 
vacant dans sa classe d'emplois ou si elle ou s'il ne répond pas aux exi-
gences normales du poste vacant, la salariée ou le salarié doit Choisir 
de déplacer une salariée ou un salarié moins ancien d'une autre classe 
d'emplois ou d'obtenir un poste vacant d'une autre classe d'emplois. Dans 
le cas d'une mutation ou d'une rétrogradation, elle ou il doit répondre 
aux exigences normales du poste; dans le cas d'une promotion, elle ou il 
doit répondre aux conditions prévues à la clause 5-2.02. 

Dans le cas où plus d'une salariée ou d'un salarié choisit le même poste, 
celui-ci est octroyé à la plus ancienne ou au plus ancien. 
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La salariée ou le salarié le moins ancien qui est déplacé Obtient un pos-
te vacant de sa classe d'emplois avant de déplacer une salariée ou un 
salarié moins ancien d'une autre classe d'emplois et ce, en autant qu'el-
le ou qu'il réponde aux exigences normales du poste et qu'elle ou qu'il 
ait plus d'ancienneté qu'une salariée ou qu'un salarié mis en disponibi-
lité du Collège à qui le poste est offert. 

Si le déplacement se fait volontairement en rétrogradation, la salariée 
ou le salarié voit son traitement maintenu jusqu'à ce qu'elle ou qu'il 
rejoigne le traitement de sa nouvelle classe d'emplois. . 

Si le déplacement est Obligatoire en rétrogradation, la salariée ou le 
salarié voit sa classe d'emplois et son traitement évolutif maintenus. 
Par la suite, cette salariée ou ce salarié a l'Obligation d'accepter un 
poste de sa classe d'emplois dès qu'il s'en ouvre un en autant qu'elle ou 
qu'il réponde aux exigences normales du poste et qu'elle ou qu'il ait 
plus d' ancienneté qu'une salariée ou qu'un salarié mis en disponibilité 
visé au paragraphe 1 de la clause 5-2.03. 

Si le Collège refuse le Choix de la salariée ou du salarié, celle-ci ou 
celui-ci bénéficie, à compter du moment du refus du Collège, d'un délai 
de cinq (5) jours ouvrables pour procéder à un Choix définitif. 

Et) La salariée ou le salarié bénéficiant de la priorité &emploi 

Le processus de déplacement s'effectue dans l'ordre suivant: 

la salariée ou le salarié dont le poste est aboli ou qui est déplacé 
par une autre salariée ou un autre salarié, peut déplacer la salariée 
ou le salarié le moins ancien de sa classe d'emplois en autant qu'elle 
ou qu'il satisfasse aux exigences normales du poste; 

la salariée ou le salarié à temps partiel qui a accumulé deux (2) ans de 
service ou plus au sens des clauses 5-6.01 et 5-6.02, et dont le poste 
est aboli ou qui est déplacé par une autre salariée ou un autre salarié, 
peut choisir de déplacer une salariée ou un salarié qui a moins d'ancien-
neté et qui ne bénéficie pas de la sécurité d'emploi. 

Dans le cas d'une mutation ou d'une rétrogradation, elle ou il doit 
répondre aux exigences normales du poste; dans le cas d'une promotion, 
elle ou il doit répondre aux qualifications et aux conditions prévues à 
la clause 5-2.02. 

5-4.04 
Dès la réception de l'avis prévu à la clause 5-4.02, la salariée ou le salarié 
bénéficie de cinq (5) jours ouvrables pour aviser par écrit le Collège de son 
choix de déplacement. Par la suite, chaque salariée ou salarié déplacé bénéfi-
cie du même délai, s'il y a lieu. 
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5-4.05 
La salariée ou le salarié qui bénéficie dé la sécurité d'emploi et qui est 
déplacé de son poste par une autre salariée ou un autre salarié en vertu du 
présent article est alors déplacé par le Collège selon les mêmes modalités et 
aux mêmes conditions que celles applicables à la salariée ou au salarié dont le 
poste est aboli. Si le Collège ne peut la ou le déplacer, elle ou il est avisé 
qu'elle ou qu'il sera mis en disponibilité. 

5-4.06 
Le déplacement, la mise à pied ou la mise en disponibilité prévue au présent 
article prend effet à la date de l'abolition du poste et doit être précédé d'un 
préavis d'au moins trente (30) jours avec copie au Syndicat. 

5-4.07 
Si la salariée ou le salarié déplacé en vertu du présent article Obtient un 
poste qui constitue une rétrogradation, elle ou il conserve son traitement tant 
et aussi longtemps qu'elle ou qu'il n'est pas intégré dans l'échelle ou le taux 
de traitement de sa nouvelle classe d'emplois. 

5-4.08 
La salariée ou le salarié ne peut refuser un poste dans lequel le Collège la ou 
le déplace. En cas de refus, elle ou il est considéré comme ayant remis sa 
démission et elle ou il n'a pas droit à la prime de séparation. 

5-4.09 
Le Collège: 

transmet au Bureau de placement les avis de postes vacants et affichés selon 
la clause 5-1.02 b), et ce uniquement dans le cas de postes réguliers à 
temps complet qui n'ont pas été coMblés selon la procédure prévue à la clau-
se 5-2.03 1.; 

applique les stipulations des articles 5-2.00, 5-5.00 ou 5-6.00 à la sala-
riée ou au salarié référé par le Bureau de placement; 

informe le Bureau de placement d'une offre d'emploi faite à une salariée ou 
un salarié mis à pied ou mis en disponibilité et indique s'il y a accepta-
tion ou refus. 

5-4.10 Préretraite 
Afin de réduire le nombre des salariées ou salariés mis en disponibilité, le 
Collège peut offrir un congé de préretraite avec maintien du traitement à une 
salariée ou un salarié qui y est admissible selon les modalités prévues di-
aprés. Ceci peut impliquer la mutation d'une ou d'un ou de plusieurs salariées 
ou salariés. Le traitement lors de la préretraite est celui que toucherait la 
salariée ou le salarié si elle ou s'il travaillait effectivement au Collège. Il 
est loisible à la salariée ou au salarié d'accepter ou de refuser cette prére-
traite. 

La durée maximum du congé de préretraite est d'une (1) année et seule ou seul y 
est admissible la salariée ou le salarié qui s'engage à prendre sa retraite à 
la fin de ce congé. 
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5-4.11 
Au moment dé sa mise en disponibilité et en tout temps au cours de sa mise en 
disponibilité, la salariée ou le salarié peut bénéficier d'une prime de sépara-
tion équivalente à un (1) mois de son traitement par année de service terminée 
jusqu'à concurrence d'un maximum de six (6) mois de traitement. Cette prime est 
administrée et versée par le Bureau de placement. 

L'octroi de cette prime ne peut être Obtenu par la même salariée ou le même 
salarié qu'une (1) seule fois dans le secteur de l'éducation. De plus, la sala-
riée ou le salarié ne peut obtenir un emploi dans le secteur de l'éducation 
pendant un (1) an à compter de la date où elle ou il a touché la prime de sépa-
ration. 

5-4.12 
Le Collège ne peut obliger une salariée ou un salarié régulier à temps complet 
à devenir une salariée ou un salarié régulier à temps partiel. 

La salariée ou le salarié éligible à la sécurité d'emploi peut, si elle ou s'il 
le désire et si le Collège y consent, devenir salariée ou salarié à temps par-
tiel. Le poste à temps complet devient alors un poste à temps partiel et les 
dispositions relatives à l'abolition et à la création de poste ne s'appliquént 
Pas. 

Malgré la clause 5-6.01, la salariée ou le salarié bénéficie des dispositions 
relatives à la sécurité d'emploi prévues à l'article 5-6.00. 

5-4.13 Procédure d'arbitrage spéciale 
Les parties conviennent d'instituer une procédure d'arbitrage spéciale dans le 
but d'acheminer à l'arbitrage tout grief d'une salariée ou d'un salarié qui 
estime être lésé dans les droits qui lui sont reconnus aux articles 5-4.00, 
5-5.00 et 5-6.00. 

La salariée ou le salarié ou le Syndicat qui veut soumettre un grief doit le 
soumettre par écrit à la première ou au premier arbitre en l'adressant au gref-
fe des tribunaux d' arbitrage de l'éducation dans les trente (30) jours ouvra-
bles du fait qui donne naissance au grief. Une copie du grief doit être achemi-
née simultanément au Collège mis-en-cause. 

À l'exception de la clause 9-2.01, les dispositions de l'article 9-2.00 s'ap-
pliquent. La décision de l'arbitre est exécutoire et lie la salariée ou le 
salarié, le(s) Syndicat(s) et le(s) Collège(s) concernés. 
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Article 5-5.00 - Priorité d'emploi et priorité d'ereementent 

5-5.01 
Le présent article s'applique à la salariée ou au salarié régulier à temps com-
plet qui a terminé soixante (60) jours travaillés ou payés et à la salariée ou 
au salarié régulier à temps partiel qui a terminé quatre-vingt-dix (90) jours 
travaillés ou payés et qui est mis à pied en vertu de l'article 5-4.00. Il ne 
s'applique pas à la salariée ou au salarié couvert par l'article 5-6.00. 

Priorité 4' emploi 
5-5.02 
La salariée ou le salarié régulier conserve sans traitement, pendant deux (2) 
ans, la priorité d'emploi prévue à la clause 5-2.03. 

Toutefois, la salariée ou le salarié à temps partiel qui a terminé l'équivalent 
de deux (2) ans de service dans un poste au sens des clauses 5-6.01 et 5-6.02 
conserve, sans traitement pendant une (1) année additionnelle une priorité 
d'emploi prévue à la clause 5-2.03 en autant qu'elle ou qu'il en avise le Col-
lège au moins trente (30) jours avant l'expiration des deux (2) ans prévus à 
l'alinéa précédent. 

De plus, cette salariée ou ce salarié peut conserver pendant une (1) autre 
année additionnelle une priorité en autant qu'elle ou qu'il en avise le Collège 
au moins trente (30) jours avant l'expiration de l'année additionnelle prévue 
à l'alinéa précédent. 

5-5.03 
La salariée ou le salarié visé par la clause 5-5.01 à qui une offre d'emploi a 
été faite par courrier recommandé bénéficie d'un délai de dix (10) jours ouvra-
bles pour accepter. À défaut de réponse affirmative, son non est rayé de la 
liste du Bureau de placement sous réserve dé la clause 5-5.06. 

5-5.04 
Elle ou il transporte Chez son nouvel employeur son statut de salariée ou sala-
rié régulier, sa banque de congés de maladie non-monnayables ainsi que l'an-
cienneté accumulée. 

5-5.05 
Dès que la salariée ou le salarié est relocalisé en vertu des dispositions du 
présent article, son nom est rayé de la liste du Bureau de placement et elle ou 
il ne pourra exercer son droit à la priorité d'emploi que dans le cas d'une 
nouvelle mise à pied. 

De même son non est rayé de la liste du Bureau de placement si la salariée ou 
le salarié renonce à la priorité d'emploi ou si le Bureau de placement ne peut 
la ou le rejoindre à deux (2) reprises par courrier recommandé à sa dernière 
adresse au cours d'un (1) mois de calendrier. 

5-5.06 
La salariée ou le salarié n'est pas tenu d'accepter un poste dans un Collège 
d'une autre zone. 

La salariée ou le salarié d'un collège francophone à qui un poste est offert 
dans un collège anglophone n'est pas tenu de l'accepter. 
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C) La salariée ou le salarié d'un collège anglophone à qui un poste est offert .  
dans un collège francophone n'est pas tenu de l'accepter. 

d) La salariée ou le salarié à temps partiel n'est pas tenu d'accepter un poste 
à temps complet; cependant elle ou il a l'Obligation d'accepter tout poste à 
temps partiel. 

5-5.07 Priorité d'engagement 
La salariée ou le salarié bénéficiant de la priorité d'emploi au sens du pré-
sent article a également droit à une priorité d'engagement dans son Collège 
conformément à la clause 5-1.11. 
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Article 5-6.00 - Sécurité crfmmaoi  

5-6.01 
Le présent article s'applique à la salariée ou au salarié régulier à temps com-
plet mis en disponibilité et qui remplit les conditions suivantes: 

la salariée ou le salarié régulier à temps complet obtient la sécurité d'em-  
ploi après deux (2) ans de service dans un poste à temps complet. Cette 
période correspond à vingt-quatre (24) mois de service ou à trois mille six 
cent quarante (3 640) heures pour les classes d'emplois prévues à l'annexe 
"B" et à quatre mille trente (4 030) heures pour les classes d'emplois pré-
vues à l'annexe "C"; 

la salariée ou le salarié régulier à temps complet qui n'a pas encore accu-
mulé deux (2) ans de service, au sens du paragraphe précédent, peut utiliser 
à cette fin les heures travaillées dans un poste à temps partiel; 

C) les deux (2) ans de service accumulés selon la présente clause doivent l'ê-
tre sans interruption du lien d'emploi. 

5-6.02 
Aux fins du présent article, les heures cumulées sont celles pour lesquelles la 
salariée ou le salarié régulier à temps complet a reçu une rémunération effec-
tive de l'employeur, à la suite d'une prestation de travail ou à une absence 
autorisée avec traitement prévue à la convention collective. 

Cependant, il est convenu que les absences au cours deqquelles une salariée ou 
un salarié reçoit des prestations en vertu d'un régime d'assurance-traitement, 
d'assurance-chômage (sauf dans le cas des congés de maternité de vingt (20) 
semaines ou de dix (10) semaines selon le cas et d'adoption), de retraite ou de 
la Coamission de la santé et de la sécurité du travail, ne sont pas considérées 
comme des absences autorisées avec traitement aux fins du présent article. 

5-6.03 
La salariée ou le salarié mis en disponibilité conserve son lien d'emploi jus-
qu'à ce qu'elle ou qu'il soit relocalisé ou qu'elle ou qu'il refuse un poste 
offert selon les dispositions du présent chapitre ou qu'elle ou qu'il démis-
sionne du Collège. 

Pendant la période de mise en disponibilité, la salariée ou le salarié est 
affecté à toutes tâches déterminées par le Collège et comprises dans sa classe 
d'emplois prévue au plan de classification. 

Malgré les dispositions de l'article 5-2.00, lorsqu'un poste à temps partiel 
devient vacant ou est nouvellement créé, la salariée ou le salarié en disponi-
bilité peut être affecté à ce poste par le Collège tant et aussi longtemps 
qu'elle ou qu'il n'est pas relocalisé. 

Toutes les dispositions de la convention collective s'appliquent tant que la 
salariée ou le salarié est en disponibilité. 

5-6.04 
La salariée ou le salarié mis en disponibilité bénéficie de la priorité prévue 
à la clause 5-2.03. 
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La salariée ou le salarié qui obtient un poste en rétrogradation en vertu du 
paragraphe 1 de la clause 5-2.03 conserve sa classe d'emplois et son traitement 
évolutif. Cette salariée ou ce salarié a l'obligation d'accepter un poste de sa 
classe d'emplois dès qu'il s'en ouvre un en autant qu'elle ou qu'il réponde aux 
exigences normales du poste et qu'elle ou qu'il ait plus d'ancienneté qu'une 
salariée ou qu'un salarié mis en disponibilité visé au paragraphe 1 de la clau-
se 5-2.03. 

5-6.05 
La salariée ou le salarié mis en disponibilité à qui une offre eemploi est 
faite par courrier recommandé bénéficie cVun délai de dix (10) jours pour 
accepter ou refuser ce poste. L'absence de réponse est considérée comme un 
refus. 

En cas de refus et si ce refus porte sur un poste dans son Collège ou dans un 
Collège de la même zone, la salariée ou le salarié est considéré comme ayant 
remis sa démission. 

5-6.06 
La salariée ou le salarié relocalisé dans un autre Collège de la même zone con-
serve, aux fins d'une relocalisation ultérieure, la zone du Collège qui rem-
ploie au moment de sa première mise en disponibilité. 

5-6.07 
La salariée ou le salarié mis en disponibilité dans une zone qui ne ccmprend 
que son Collège et qui est relocalisé dans un Collège d'une autre zone en vertu 
de la clause 5-2.03 reçoit une prime équivalente à quatre (4) mois de traite-
ment. 

De même, la salariée ou le salarié mis en disponibilité dans une zone qui cati-
prend plus d' un Collège et qui accepte un poste dans un Collège d'une autre 
zone reçoit une prime équivalente à deux (2) mois de traitement. 

5-6.08 %localisation intra-sectorialle 
La salariée ou le salarié mis en disponibilité dans un Collège et non relocali-
sé est tenu d'accepter un poste dans un établissement d'une commission scolaire 
situé à cinquante (50) kilomètres ou moins de son Collège dès que ce poste lui 
est offert par le Bureau de placement et que sa candidature est retenue per la 
commission scolaire et pour autant qu'elle ou qu'il possède les qualifications 
requises et qu'elle ou qu'il satisfasse aux exigences du poste offert. Le cas 
échéant, elle ou il conserve son traitement tant et aussi longtemps qu'elle ou 
qu'il n'est pas intégré dans l'échelle ou le taux de traitement de sa nouvelle 
classe d'emplois. 

La salariée ou le salarié qui refuse ce poste voit son nom rayé de la liste des 
salariées ou salariés bénéficiant de la sécurité d'emploi et elle ou il est 
considéré comme ayant remis sa démission au Collège. 

5-6.09 Relocalisation inter-catésiorie 
L'enseignante ou l'enseignant ou la professionnelle ou le professionnel du Col-
lège qui a été mis en disponibilité peut être relocalisé dans un poste d'une 
classe d'emplois prévue au plan de classification du personnel de soutien, 
selon l'ordre de priorité prévu à la clause 5-2.03, en autant qu'elle ou qu'il 
pose sa candidature et qu'elle ou qu'il réponde aux exigences normales du pos-
te. 
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5-6.10 
Lorsqu'une salariée ou un salarié est relocalisé selon les dispositions du pré-
sent article, elle ou il transporte chez son nouvel employeur son statut de 
salariée ou salarié régulier, son ancienneté accumulée, sa banque de congés de 
maladie non-monnayables et, si le nouveau Collège y consent, son régime de con-
gé sabbatique à traitement différé ou anticipé. De même elle ou il est considé-
ré comme ayant remis sa démission à son ancien Collège 'à compter du moment où 
elle ou il est relocalisé. 

5-6.11 
L'enseignante ou l'enseignant ou la professionnelle ou le professionnel reloca-
lisé selon les dispositions de la clause 5-6.09 transfère tous ses droits, dans 
la mesure où ils sont compatibles avec les dispositions de la convention col-
lective. 

5-6.12 
La zone de chaque Collège aux fins de la priorité d'emploi et de la sécurité 
d'emploi est celle figurant à l'annexe "G". 

5-6.13 
Aux fins d'application du présent article: 

La salariée ou le salarié n'est pas tenu d'accepter une relocalisation dans 
un établissement où le personnel de soutien n'est pas syndiqué. 

La salariée ou le salarié d'un Collège francophone à qui un poste est offert 
dans un établissement anglophone n'est pas tenu de l'accepter. De même, la 
salariée ou le salarié d'un Collège anglophone à qui un poste est offert 
dans un établissement francophone n'est pas tenu de l'accepter. 

Miseras pernettant la résorption des salariées ou salariés mis en 
disPonibilité du réseau collégial  
5-6.14 
Le Collège peut affecter une salariée ou un salarié mis en disponibilité dans 
'un organisme communautaire sous forme de prêt de service. 

5-6.15 
Le Collège peut proposer un projet de recyclage à une salariée ou un salarié 
mis en disponibilité ou accepter un projet soumis par cette salariée ou ce 
salarié. 

Ce projet de recyclage doit avoir pour effet de préparer une salariée ou un 
salarié mis en disponibilité à occuper un poste d'une autre classe d'emplois 
prévue au plan de classification. 

La durée maximale de ce projet de recyclage est de deux (2) ans. 
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Article 5-7.00 - Bureau de placement 

5-7.01 
Lorsque la salariée ou le salarié bénéficiant de la priorité d'emploi ou de la 
sécurité d'emploi est mis à pied ou mis en disponibilité, selon le cas, elle ou 
il est référé au Bureau de placement. 

5-7.02 
Le Bureau de placement est un organisme patronal. 

5-7.03 
Le Bureau de placement remplit les fonctions suivantes: 

a) établir les listes: 

des salariées ou salariés mis à pied; 
des salariées ou salariés mis en disponibilité; 
des salariées ou salariés qui ont fait une demande de transfert volontaire 
con:for:Muent à la clause 5-2.10; 
des postes vacants; 

b) transmettre aux parties concernées (Collèges, Fédération, Ministère, Syndi-
cats, parties syndicales nationales) les informations prévues au paragraphe 
a); 

C) effectuer les opérations requises pour la relocalisation des employées et 
employés mis à pied ou mis en disponibilité; 

d) enregistrer les refus et en informer les Collèges concernés avec copies au 
Syndicat concerné. 

5-7.04 
La salariée ou le salarié bénéficiant de la sécurité d'emploi qui doit déména-
ger à la suite de l'application des règles se trouvant à l'article 5-6.00 de la 
convention collective bénéficie des frais de déménagenent prévus à l'annexe "A" 
pour le personnel de soutien, dans tous les cas où les allocations prévues par 
le programme fédéral de la mobilité de la main-d'oeuvre ne s'appliquent pas. 

Ce reMboursement n'est possible que si la distance entre le domicile de la 
salariée ou du salarié et le lieu de travail de son nouveau Collège est de plus 
de cinquante (50) kilomètres. 

L'autorisation de ces coûts relève du Bureau de placement. 
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5-7.05 Comité paritaire de surveillance dm la sécurité dreardci 

Les parties nationales doivent mettre sur pied un comité paritaire de sur-
veillance de la sécurité d'emploi. 

Le comité paritaire est formé de représentantes ou représentants des parties 
patronale et syndicale nationales du secteur cégep selon la Loi sur le régi-
me de négociation des conventions collectives dans les secteurs public et 
parapublic. 

Dans les soixante (60) jours ouvrables de la date de l'entrée en vigueur de 
la présente convention collective, les parties nationales s'entendent pour 
désigner une présidente ou un président du comité paritaire. 

En cas de démission ou d'incapacité d'agir de la présidente ou du président, 
les parties nationales s'entendent pour lui trouver une remplaçante ou un 
remplaçant. En cas de mésentente quant au choix de la présidente ou du pré-
sident, dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date de l'entrée en 
vigueur de la convention collective ou dans les trente (30) jours de la 
démission ou de l'incapacité d'agir de la présidente ou du président choisi, 
sa rettplaçante ou son remplaçant est nommé par le ministre du Travail. 

Le comité paritaire se réunit à la demande de la présidente ou du président 
au de toute partie intéressée. 

Le comité paritaire décide de ses règles de fonctionnement. Il est entendu 
que le comité paritaire est autorisé à Obtenir du Bureau de placement pour 
le personnel des Collèges, tous les renseignements qui sont en possession 
du Bureau et que le comité paritaire juge opportun d'obtenir. La ou le res-
ponsable du Bureau de placement pour le personnel des cégeps assiste aux 
réunions du comité paritaire mais né fait pas partie de ce comité paritaire 
et elle ou il n'a pas droit de vote. 

Le traitement des représentantes ou représentants au comité paritaire est 
payé par leur employeur respectif. Les dépenses encourues sont défrayées par 
chacune des parties. 

Le comité paritaire a comme mandat: 

de surveiller les intérêts des parties aux présentes en matière de place-
ment de personnel; 

de conseiller le Bureau de placement pour le personnel des Collèges dans 
l'exécution de son mandat. 
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Article 5-8.00 - Masures disciplinaires 

5-8.01 
Toute mesure disciplinaire doit faire l'objet d'un avis écrit adressé à la 
salariée ou au salarié concerné et contenant l'exposé des motifs entraînant 
cette mesure. Simultanément, le Collège informe par écrit le Syndicat de la 
mesure disciplinaire. 

Toutefois, si durant les deux (2) jours ouvrables suivant l'expédition de l'a-
vis adressé à la salariée ou au salarié, cette dernière ou ce dernier ne s'op-
pose pas par écrit à ce que le Syndicat soit informé dés motifs entraînant cet-
te mesure, le Collège fait parvenir au Syndicat une copie conforme de l'avis 
adressé à la salariée ou au salarié. 

5-8.02 	• 
Une réprimande écrite n'est pas considérée comme une mesure disciplinaire; cet 
écrit doit être transmis au Syndicat à moins que la salariée ou le salarié ne 
s'y oppose per écrit. 

5-8.03 
Toute salariée ou tout salarié qui est l'objet d'une suspension ou d'un congé-
diement, seules mesures disciplinaires possibles, peut soumettre son cas à la 
procédure régulière des griefs. Dans le cas d'une suspension, celle-ci doit 
être limitée dans le temps. 

5-8.04 
Une suspension n'interrompt pas le service continu d'une salariée ou d'un sala-
rié. 

5-8.05 
En cas d'arbitrage, le Collège doit établir que la suspension ou le congédie-
ment est pour une cause juste et suffisante. 

5-8.06 
Lorsque le Collège, par sa représentante ou son représentant autorisé, convoque 
une salariée ou un salarié en vue de lui imposer une mesure disciplinaire, cet-
te salariée ou ce salarié doit recevoir un préavis écrit d'au moins vingt-qua-
tre (24) heures spécifiant l'heure et l'endroit où elle ou il doit se présen-
ter, la nature de l'accusation portée contre elle ou lui et le fait qu'elle ou 
qu'il peut, si elle ou s'il le désire, être accompagné d'une représentante ou 
d'un représentant syndical. Chaque fois que le Collège procède à une telle con-
vocation, il doit en aviser le Syndicat immédiatement. Cependant, dans certains 
cas graves, le Collège peut convoquer une salariée ou un salarié sans respecter 
le délai de vingt-quatre (24) heures de préavis et, dans ce cas, le Syndicat 
doit en être avisé immédiatement. 

5-8.07 
Aucun aveu signé par une salariée ou un salarié ne peut lui être opposé devant 
un tribunal d'arbitrage à moins qu'il ne s'agisse: 

d'un aveu signé devant une représentante ou un représentant syndical; 

d'un aveu signé en l'absence d'une représentante ou d'un représentant syndi-
cal mais non dénoncé par écrit par la salariée ou le salarié dans les trois 
(3) jours ouvrables qui suivent la signature. 
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5-8.08 
Dans le cas de congédiement, s'il y a contestation par la procédure de 
griefs, le Collège ne peut remettre à la salariée ou au salarié les bénéfi-
ces auxquels elle ou il a droit tant et aussi longtemps que le grief n'a pas 
été réglé. 

Dans le cas des assurances collectives contributoires et du régime de 
retraite, pour autant que les règlements le permettent et que la salariée ou 
le salarié congédié continue à verser ses contributions, le Collège doit 
maintenir également ses contributions au bénéfice de la salariée ou du sala-
rié. Si le congédiement de la salariée ou du salarié est maintenu par sen-
tence arbitrale, les contributions du Collège et de la salariée ou du sala-
rié prennent fin immédiatement. 

5-8.09 
Aucune offense ne peut être opposée à une salariée ou un salarié après un (1) 
an de sa commission, à condition qu'il n'y ait pas eu d'offense similaire dans 
l'année (12 mois). 

5-8.10 
Toute mesure disciplinaire imposée après trente (30) jours de l'incident qui y 
donne lieu ou de la connaissance que le Collège en a eu est nulle aux fins de 
la convention collective. 

Toutefois, la présente disposition ne peut avoir pour effet d'annuler le cumul 
d'incidents, similaires ou non, qui peuvent donner lieu à la mesure discipli-
naire et ce, sous réserve de la prescription prévue à la clause 5-8.09. 
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Article 5-9.00 - lese à pied temporaire 

5-9.01 
Le Collège peut procéder à des mises à pied temporaires en raison d'un ralen-
tissement cyclique ou de la suspension saisonnière des activités des secteurs 
mentionnés à la clause 5-9.02. 

Une mise à pied temporaire ne constitue pas une abolition de poste au sens de 
l'article 5-4.00. 

5-9.02 
Les secteurs visés par le présent article sont les suivants: 

cafétéria; 
résidence; 
auditorium; 
centre sportif; 
aréna. 

5-9.03 
Après consultation au C.R.T., le Collège peut effectuer chaque année des mises 
à pied temporaires entre le 15 mai et le 31 août. La durée de la mise à pied 
temporaire peut varier d'une salariée ou d'un salarié à l'autre mais doit être 
déterminée à l'avance. 

Le Collège peut aussi effectuer des mises à pied temporaires en dehors de la 
période prévue à l'alinéa précédent. La durée de ces mises à pied doit être 
déterminée à l'avance et ne peut être inférieure à un (1) mois. 

5-9.04 
Si, dans un même secteur, plus d'une salariée ou d'un salarié susceptible de 
mise à pied temporaire exercent la même fonction, les mises à pied temporaires 
se font selon l'ordre inverse d'ancienneté et les rappels au travail selon 
l'ordre d'ancienneté. 

5-9.05 
Le Collège informe par écrit Chacune des salariées et chacun des salariés con-
cernés de la date de prise d'effet et de la durée de la mise à pied tempo-
raire. 

5-9.06 
La salariée ou le salarié peut bénéficier, durant cette mise à pied temporaire, 
de l'assurance-vie et de l'assurance-maladie à la condition d'en aviser le Col-
lège et de payer sa quote-part de la prime et ce, avant le début de sa mise à 
pied temporaire. 

5-9.07 
Pendant sa période de mise à pied temporaire, la salariée ou le salarié conti-
nue d'accumuler son ancienneté et bénéficie du paiement des jours chdmés et 
payés fixés durant cette période selon la clause 7-5.02. 

5-9.08 
La période de mise à pied temporaire d'une salariée ou d'un salarié ne consti-
tue en aucun cas une rupture du lien d'emploi. Cependant, la période de mise à 
pied temporaire n'est pas compiltée aux fins d'acquisition de la sécurité d'em-
ploi sous réserve de la clause 5-6.02. 
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5-9.09 
La salariée ou le salarié qui désire effectuer des tâches occasionnelles pen-
dant la période de sa mise à pied temporaire en informe par écrit le Collège 
avant son départ. Le Collège offre alors aux salariées ou salariés concernés 
d'effectuer ces tâches occasionnelles selon l'ordre d'ancienneté. 

Si la salariée ou le salarié refuse cette offre, le Collège n'est pas tenu de 
lui présenter une autre offre au cours de la période concernée. 

5-9.10 
Sous réserve des articles 5-4.00, 5-5.00 et 5-6.00, la salariée ou le salarié 
reprend son poste au terme de la période de mise à pied temporaire. 
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Article 5-10.00 -Assignation provisoire dVune salariée ou eun salarié à une 
autre catégorie de personnel 

5-10.01 
L'assignation provisoire à une autre catégorie de personnel d'une salariée ou 
d'un salarié qui bénéficie de la sécurité d'emploi peut être faite à la condi-
tion que la salariée ou le salarié accepte l'offre du Collège. 

5-10.02 
Les modalités de départ et de retour sont convenues entre la salariée ou le 
salarié et le Collège. 

L'assignation provisoire ne peut excéder une durée de vingt-quatre (24) mois. 

5-10.03 
Pendant la durée de l'assignation provisoire, les conditions de travail de la 
catégorie de personnel à laquelle elle ou il est assigné s'appliquent à la 
salariée ou au salarié visé. 

Durant toute assignation provisoire, la salariée ou le salarié est libéré de 
son poste pour toute la durée de cette assignation provisoire. 

5-10.04 
Une salariée ou un salarié ne peut être assigné provisoirement qu'a temps com-
plet et à une seule catégorie de personnel à la fois. Lorsqu'elle ou lorsqu'il 
est assigné à la catégorie du personnel enseignant, elle ou il a, pour la durée 
de l'assignation, une charge équivalente à celle d'une enseignante ou d'un 
enseignant à temps complet. 

5-10.05 
Au terme de son assignation provisoire, la salariée ou le salarié, si elle ou 
s'il n'est pas une salariée ou un salarié en disponibilité, reprend son poste 
avec tous ses droits et avantages, comme si elle ou s'il n'avait jamais quitté 
sa catégorie de personnel. 

Au terme de son assignation provisoire, la salariée ou le salarié en disponibi-
lité réintègre sa catégorie de personnel, avec tous les droits et avantages 
dont bénéficie une salariée ou un salarié en disponiblité, comme si elle ou 
s'il n'avait jamais quitté sa catégorie de personnel. 

5-10.06 
Le fait d'être en assignation provisoire ne peut avoir pour effet d'annuler ou 

.d'empêcher une mise en disponibilité. 

5-10.07 
Pendant qu'elle ou qu'il est en assignation provisoire, la salariée ou le sala-
rié demeure soumis aux dispositions relatives à la relocalisation prévues à 
l'article 5-6.00. Si, en vertu des dispositions relatives à la sécurité d'em-
ploi, elle ou il doit accepter un poste, elle ou il n'est pas tenu de l'occuper 
avant la fin de son assignation provisoire. 

5-10.08 
La salariée ou le salarié peut réintégrer sa catégorie de personnel avant la 
date prévue de son retour moyennant un préavis de deux (2) mois. 
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CHAPITRE 6 - CONDITIONS DE TRAITEMENT 

Article 6-1.00 - Dispositions particulières 

6-1.01 
L'expérience acquise pendant l'année 1983 dans le secteur de l'éducation ne 
peut être comptabilisée aux fins de la détermination de l'échelon tant que la 
salariée ou le salarié demeure à l'emploi du Collège ou d'un autre établisse-
ment ou organisme du secteur de l'éducation dans lequel elle ou il aurait été 
transféré ou relocalisé conformément aux dispositions d'une convention collec-
tive régissant les employées ou employés de ce secteur. 
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Article 6-2.00 - Determination de la classe dVemmacia et du traitement à 
l'engagement 

6-2.01 
La salariée ou le salarié, dès son engagement par le Collège, se voit attribuer 
une classe d'emplois basée sur la nature du travail et sur les attributions 
caractéristiques dont l'exercice est exigé de la salariée ou du salarié de 
façon principale et habituelle. La classe d'emplois doit correspondre à l'une 
des classes d'emplois du plan de classification ainsi qu'au poste affiché selon 
la clause 5-1.03 dont elle ou il devient la ou le titulaire. 

Cette salariée ou ce salarié est intégré dans l'échelle ou au taux de traite-
ment correspondant à sa classe d'emplois. 

6-2.02 
Le Collège détermine l'échelon de la nouvelle salariée ou du nouveau salarié, 
dans cette échelle de traitement, selon sa scolarité et son expérience suivant 
les modalités du présent article. Toutefois, aux fins d'engagement seulement, 
la dernière fraction d'année d'expérience supérieure à neuf (9) mois équivaut à 
une (1) année d'expérience. 

6-2.03 
L'échelon correspond normalement à une (1) année complète d'expérience recon-
nue. Il indique le niveau des traitements à l'intérieur d'une échelle prévue 
pour chacune des classes. 

6-2.04 
Une salariée ou un salarié ne possédant que le minimum des qualifications 
requises pour accéder à une classe d'emplois est engage au premier échelon de 
la classe. 

6-2.05 
Toutefois, une salariée ou un salarié possédant plus d'années d'expérience que 
le minimum requis pour la classe d'emplois se voit accorder un (1) échelon par 
année d' expérience additionnelle, pourvu que cette expérience soit jugée vala-
ble et directement pertinente aux attributions décrites à la classe d'emplois. 

L'expérience requise à Chaque classe d'emplois constitue un minimum. Dans 
tous les cas, il s'agit d'années d'expérience préparant la candidate ou le 
candidat à accomplir la fonction. 

Pour être reconnue aux fins de déterminer l'échelon dans une classe d'em-
plois, l'expérience doit être pertinente et avoir été acquise dans une clas-
se d'emplois de niveau équivalent ou supérieur à cette classe d'emplois, 
compte tenu des exigences requises per la classe d'emplois. 

C) L'expérience pertinente acquise dans une classe d'emplois de niveau infé-
rieur à la classe d'emplois de la salariée ou du salarié peut être utilisée 
uniquement pour répondre aux exigences requises par la classe d'emplois. 

6-2.06 
De même, une salariée ou un salarié ayant achevé avec succès plus d'années dié-
tudes que le minimum requis dans un établissement officiellement reconnu se 
voit accorder deux (2) échelons pour Chaque année de scolarité additionnelle au 
minimum requis. 
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Article 6-3.00 - Bègles concernant l'avancerant d'échelon 

6-3.01 
La durée du séjour dans un échelon est normalement d'une (1) année et Chaque 
échelon correspond à une (1) année d'expérience. 

6-3.02 
Le premier avanŒment est consenti au début de la première période de paie de 
janvier ou de juillet qui suit'd'au moins neuf (9) mois la date effective de 
l'engagement. 

6-3.03 
Par la suite, le passage d'un échelon à un autre se fait annuellement, à la 
date déterminée selon la clause 6-3.02, pourvu que la salariée ou le salarié 
ait accompli six (6) mois travaillés ou payés durant les douze (12) mois précé-
dant cette date. 

6-3.04 
Un changement de classe d'emplois n'influe pas sur la date d'avancement d'éche-
lon. 

6-3.05 
L'avancement accéléré de deux (2) échelons additionnels est accordé à la date 
d'avancement prévue lorsque la salariée ou le salarié a réussi des études de 
perfectionnement d'une durée équivalente à une (1) année à temps complet, pour-
vu que ces études soient jugées directement pertinentes par le Collège et supé-
rieures aux qualifications requises quant à la scolarité pour la classe d'em-
plois à laquelle la salariée ou le salarié appartient. 

6+3.06 
Malgré les dispositions de la clause 2-3.02, la salariée ou le salarié à temps 
partiel bénéficie de l'avancement d'échelon annuel selon les dispositions du 
présent article. 
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Article 6-4.00 - Mess concernant la promotion et la mutation 

6-4.01 
La salariée ou le salarié qui bénéficie d'une promotion a droit à la plus avan-
tageuse des formules suivantes: 

l'échelon de traitement de sa nouvelle classe d'emplois qui lui assure au 
moins une augmentation de traitement égale à l'écart entre les deux (2) pre-
miers échelons de la nouvelle classe d'emplois; 

l'échelon de traitement de sa nouvelle classe d'emplois correspondant à ses 
années d'expérience pertinente à sa nouvelle fonction et à sa scolarité et 
ce, selon les modalités prévues aux clallges 6-2.05 et 6-2.06; 

maintien de son traitement. 

6-4.02 
La salariée ou le salarié qui bénéficie d'une mutation a droit à la plus avan-
tageuse des formules suivantes: 

l'échelon de traitement correspondant à ses années d'expérience pertinente à 
sa nouvelle fonction et à sa scolarité et ce, selon les modalités prévues 
aux clauses 6-2.05 et 6-2.06; 

maintien de son traitement. 
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Article 6-5.00- Mbdifications ds fonctions 

6-5.01 
La salariée ou le salarié ou le Syndicat qui prétend que les fonctions dont 
l'exercice est exigé de façon principale et habituelle par le Collège se sont 
modifiées et ne correspondent plus à sa classe d'emplois peut soumettre un 
grief selon la procédure suivante: 

Dans les trente (30) jours ouvrables de l'occurrence du fait, la salariée ou 
le salarié peut soumettre un grief à la ou au responsable du personnel du 
Collège. La procédure prévue à l'article 9-1.00 s'applique. 

Si, à la suite de l'application de l'article 9-1.00, le Syndicat désire sou-
mettre le grief à l'arbitrage, l'article 9-2.00 s'applique. Cependant, le 
grief est présenté à une ou un arbitre Choisi par la première ou le premier 
arbitre selon la procédure prévue à la clause 9-2.09. 

Ni le délai de trente (30) jours prévu au paragraphe a), ni l'occurrence 
d'un fait antérieurement à la date de l'entrée en vigueur de la convention 
collective ne peut avoir pour effet de prescrire un grief si le fait se 
poursuit toujours dans les trente (30) jours précédant le dépôt du grief. 
Cependant, il ne saurait y avoir de montant rétroactif en vertu du présent 
paragraphe à plus de quatre-vingt-dix (90) jours de la date de dépôt du 
grief. 
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Article 6-6.00 - Poureezdxs et reemesabilité de 1'artitre 

	

6-6.01 	 • 
L'arbitre, qui fait droit à un grief soumis selon la clause 6-5.01, n'a le pou-
voir que d'accorder une compensation pécuniaire équivalente à la différence 
entre le traitement de la salariée ou du salarié et le traitement supérieur 
correspondant à la fonction dont la salariée ou le salarié a démontré l'exerci-
ce en arbitrage. 

	

6-6.02 	. 
L'attribution d'une compensation pécuniaire ne peut porter sur une date posté-
rieure à la date de la décision de l'arbitre et doit être déterminée par rap-
plication de la règle de promotion ou de mutation prévue à l'article 6-4.00. 

6-6.03 
L'arbitre, afin dé remplir son mandat, doit se référer au plan de classifica-
tion et établir la concordance entre la fonction exercée par la salariée ou le 
salarié et celle prévue au plan de classification. 

Si l'arbitre ne peut établir la concordance ci-haut mentionnée, à savoir qu'au-
cune classe d'emplois du plan de classification ne correspond à cette fonction 
de la salariée ou du salarié, les dispositions suivantes s'appliquent: 

dans les vingt (20) jours ouvrables de la décision de l'arbitre, les parties 
nationales se rencontrent pour déterminer une compensation pécuniaire à 
l'intérieur des échelles de traitement prévues à la convention collective et 
convenir, s'il y a lieu, de la classe d'emplois à laquelle correspond cette 
compensation aux fins de l'application de la clause 6-6.04; 

à défaut d'entente, le Syndicat concerné par la décision arbitrale peut 
demander à l'arbitre de déterminer la compensation pécuniaire en trouvant 
dans la convention collective un traitement se rapprochant d'un traitement 
rattaché à des fonctions analogues à celle de la salariée ou du salarié con-
cerné et ce, dans les secteurs prévus à la Loi sur le régime de négociation 
des conventions collectives dans les secteurs public et parapublic. 

6-6.04 
Si le Collège maintient les attributions du poste dont la ou le titulaire a eu 
droit à une compensation, il doit alors se conformer à la procédure prévue à la 
clause 5-2.01 et ce, dans les vingt-cinq (25) jours ouvrables suivant la déci-
sion de l'arbitre. 

Dans le cadre de ce qui précède, si la ou le bénéficiaire de la compensation 
monétaire n' obtient pas le poste à la suite de l'application de l'article 
5-2.00, le Collège applique la procédure de déplacerent prévue à l'article 
5-4.00. 

Si le Collège décide de se conformer à la présente clause, la salariée ou le 
salarié qui occuperait temporairement le poste bénéficie de la rémunération 
rattachée à ce poste. 

6-6.05 
La sentence arbitrale est exécutoire et lie les parties. Elle peut prévoir le 
remboursement des sommes dues conformément à la clause 9-2.16. 
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Article 6-7.00 - Création d'une nouvelle classe cracoloin  et modification au 
plan de oLlesification 

6-7.01 
Si, pendant la durée de la convention collective, le Collège constate que le 
plan de classification ne semble pas correspondre à une fonction exercée par 
une, un ou des salariées ou salariés, il soumet alors le problème à la partie 
patronale nationale, laquelle consulte la partie syndicale nationale. 

S'il y a création d'une nouvelle classe d'emplois, la partie patronale natio-
nale fixe le traitement de cette nouvelle classe d'emplois et en avise la par-
tie syndicale nationale. La nouvelle classe d'emplois est intégrée au plan de 
classification. 

6-7.02 
Une fois le traitement fixé selon la clause 6-7.01, les parties nationales se 
rencontrent dans les plus brefs délais pour discuter et s'entendre sur ce trai-
tement. 

6-7.03 
En cas de désaccord sur ce traitement, le Syndicat concerné par la nouvelle 
classe d'emplois peut, dans les trente (30) jours ouvrables suivant la rencon-
tre des parties nationales prévue à la clause 6-7.02, demander à l'une ou l'un 
des arbitres nommés en vertu de l'article 6-5.00 de se prononcer sur le trai-
tement à être attribué à la nouvelle classe d'emplois en tenant compte de la 
rémunération attachée à des classes d'emplois similaires dans les secteurs pré-
vus à la Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans les 
secteurs public et parapublic. 

6-7;04 
Le traitement définitif de la nouvelle classe d'emplois est rétroactif à la 
plus rapprochée des dates suivantes: 

la date où le Collège demande la création de la nouvelle classe d'emplois 
-ou 

la date où la salariée ou le salarié exerce effectivement la fonction corres-
pondant à la nouvelle classe d'emplois. 

6-7.03 
Sous réserve du présent article, la partie patronale nationale ne modifie pas 
le plan de classification sans consultation préalable de la partie syndicale 
nationale. 

Si une modification au plan de classification en cours de convention collective 
occasionne une rétrogradation pour une salariée ou un salarié, celle-ci ou 
celui-ci conserve le traitement évolutif relié à son ancienne classe d'em-  
plois. 
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Article 6-8.00 - Primes 

PRIME DE SOIR ET PRINE DE NUIT 

6-8.01 
Prime de soir 
La salariée ou le salarié dont la moitié ou plus de son horaire régulier est 
entre 18h00 et 24h00 bénéficie, pour chaque heure effectivement travaillée, 
à condition que les heures effectuées ne soient pas rémunérées au taux du 
travail supplémentaire, de la prime de soir dont les taux sont ceux prévus à 
l'annexe "E". 

Prime de nuit 
La salariée ou le salarié dont la moitié ou plus de son horaire régulier est 
entre 00h00 et 07h00 bénéficie, pour chaque heure effectivement travaillée, 
à condition que les heures effectuées ne soient pas rémunérées au taux du 
travail supplémentaire, de la prime de nuit dont les taux sont ceux prévus à 
l'annexe "E". 

PUNE DE CHEF D'ÉQUIPE 

6-8.02 
Une salariée ou un salarié dont la classe d'emplois figure à l'annexe "C" et 
qui agit à titre de Chef d'équipe, après avoir été nommé à cet effet par le 
Collège, bénéficie, en plus du taux ou de l'échelle de traitement prévue pour 
sa classe d'emplois, tant et aussi longtemps qu'elle ou qu'il exerce cette res-
ponsabilité, de la prime de Chef d'équipe. 

Cette prime ne s'applique pas aux classes d'emplois de mécaniciennes ou de 
mécaniciens de machines fixes. 

6-8.03 
Les taux de la prime de Chef d'équipe visée à la clause 6-8.02 sont ceux figu-
rant à l'annexe "E". 

Pour la période du ler janvier 1989 au 31 déceffibre 1989, le taux de cette prime 
est Obtenu en majorant le taux applicable au 31 déceMbre 1988 conformément aux 
dispositions de la clause 6-9.01. 

Pour la période du ler janvier 1990 au 31 décentre 1990, le taux de cette prime 
est Obtenu en majorant le taux applicable au 31 décembre 1989 conformément aux 
dispositions de la clause 6-9.02. 

Pour la période du ler janvier 1991 au 31 décentre 1991, le taux de cette prime 
est Obtenu en majorant les taux applicables au 31 décembre 1990 conformément 
aux dispositions de la clause 6-9.04. 
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Article 6-9.00 - Rémunération 

6-9.01 Période du ler janvier 1989 au 31 décentre 1989 
Chaque taux et chaque échelle de traitement horaire en vigueur le 31 décembre 
1988 est majore, avec effet au ler janvier 1989, d'un pourcentage égal à 4,0%. 
Les taux et échelles de traitement applicables pour la période du ler janvier 
1989 au 31 décembre 1989 sont ceux figurant aux annexes "B", "C" et "D". 

6-9.02 Période du ler Janvier 1990 au 31 décentre 1990 
Chaque taux et chaque échelle de traitement horaire en vigueur le 31 décembre 
1989 est majore, avec effet au ler janvier 1990, d'un pourcentage égal à 
5,13%2 . 

6-9.03 
De plus, à certains taux de traitement en vigueur le 31 décembre 1989 pour cer-
taines classes d'emplois prévues aux annexes "B", "C" et "D" s'ajoute un ajus-
tement variable. Les taux et échelles de traitement applicables pour la période 
du ler janvier 1990 au 31 décembre 1990 scat ceux figurant à ces annexes. 

• 
6-9.04 Période du ler Janvier 1991 au 31 décentre 1991 
Chaque taux et chaque échelle de traitement horaire en vigueur le 31 décembre 
1990 est majoré', avec effet au.ler janvier 1991, d'un pourcentage égal à 
4,0%. 

S'il y a lieu, le pourcentage de majoration déterminé au premier alinéa sera 
remplacé par un pourcentage maximum de 5,0%, calculé selon la formule sui-
vante: 

-3 

Pourcentage 
applicable au 
ler janvier 1991 

 

IPC de décembre 1990 - rPC de décembre 1989 

 

x100 

 

1PC de décembre 1989 

 

     

     

où IPC = indice des prix à la consommation pour le Canada, tel que publié par 
Statistique Canada 

Si le pourcentage de majoration ainsi calculé est supérieur à 4,0%, les taux et 
échelles résultants remplaceront, le cas échéant, ceux prévus. 

1  En tenant compte, le cas échéant, des harmonisations d'échelles, des fusions 
de classes d'emplois, des modifications à la structure de certaines échelles, 
de la création de nouvelles classes d! emplois et des modifications au plan de 
classification. 

2 Ce pourcentage de majoration correspond à la variation en pourcentage de 
l'indice des prix à la consommation pour le Canada de décembre 1989 par rap- 
port à celui de décembre 1988, tel que publié par Statistique Canada. 

3 Lorsque, dans le quotient obtenu, la virgule décimale est suivie de cinq 
chiffres, le cinquième chiffre est retranché s'il est inférieur à cinq, ou 
encore, si le cinquième chiffre est égal ou supérieur à cinq, le quatrième 
est porté à l'unité supérieure et le cinquième est retranché. 
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La majoration des taux et échelles de traitement est effectuée dans les trois 
(3) mois qui suivent la publication de l'IPC pour le mois de décembre 1990. 

6-9.05 
De plus, à certains taux de traitement en vigueur le 31 décembre 1990 pour cer-
taines classes d'emplois prévues aux annexes "B", "C" et "D", s'ajoute un ajus-
tement variable déterminé de la façon suivante: 

Ajustement variable applicable au ler janvier 1991: 

Aux fins de calcul de l'ajustement variable, chaque taux de traitement. horaire 
en vigueur le 31 décembre 1990, majoré du pourcentage déterminé conformément à 
la clause 6-9.04, est comparé au taux horaire de l'échelon correspondant dans 
l'échelle P-0-90 appropriée majoré du pourcentage déterminé conformément à la 
clause 6-9.04. 

Dans les cas où le nombre d'échelons de l'échelle de traitement en vigueur au 
31 décembre 1990 est plus grand que celui de l'échelle P-0 appropriée, cette 
dernière échelle est réputée avoir le même nombre d'échelons que l'échelle de 
traitement en vigueur au 31 déceMbre 1990. Le taux alors applicable aux éche-
lons ainsi ajoutés, aux fins de calcul, est égal au maximum de l'échelle P-0. 

L'ajustement applicable au ler janvier 1991 est égal au mcindre de: 

1°  l'écart entre d'une part le taux horaire P-0-90 majoré du pourcentage déter-
miné conformément à la clause 6-9.04 et d'autre part le taux horaire de 
l'échelon correspondant en vigueur le 31 décembre 1990 majoré du pourcentage 
déterminé conformément à la clause 6-9.04. 

OU 

2°  l'écart entre d'une part le taux horaire en vigueur le 31 décembre 1990 
majoré d'un pourcentage égal au pourcentage déterminé conformément à la 
clause 6-9.04 plus 2,5% et d'autre part le taux horaire en vigueur le 31 
décembre 1990 majoré du pourcentage déterminé conformément à la clause 
6-9.04. 

Ajustement variable applicable au 31 décedome 1991: 

Aux fins de calcul de l'ajustement variable, chaque taux de traitement horaire 
en vigueur le 30 décembre 1991 est comparé au taux horaire de l'échelon corres-
pondant dans l'échelle P-0-90 appropriée majoré du pourcentage déterminé con-
formément à la clause 6-9.04. 

Dans les cas où le noMbre d'échelons de l'échelle de traitement en vigueur le 
30 décembre 1991 est plus grand que celui de l'échelle P-0 appropriée, cette 
dernière échelle est réputée avoir le même =libre d'échelons que l'échelle de 
traitement en vigueur au 30 décentre 1991. Le taux alors applicable aux éche-
lons ainsi ajoutés, aux fins de calcul, est égal au maximum de l'échelle P-0. 

L'ajustement applicable au 31 décembre 1991 est égal à l'écart entre d'une part 
le taux horaire P-0-90 majoré du pourcentage déterminé conformément à la clause 
6-9.04 et d'autre part le taux horaire de l'échelon correspondant en vigueur le 
30 décembre 1991. 
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6-9.06 
Les taux et échelles de traitement applicables pour la période du ler janvier 
1991 au 31 décembre 1991 et découlant de l'application des clauses 6-9.04 et 
6-9.05 sont ceux figurant aux annexes M3", "C" et MD". 

6-9.01 Ftetaitairm au ler juillet 1991 
S'il y a lieu, s'ajoutera à chacun des taux et à chacun des échelons des échel-
les de traitement horaire en vigueur le ler juillet 1991 un montant forfaitaire 
équivalant à un maximum de 1,0% de chaque taux et de chaque échelon correspon-
dant. Ce pourcentage maximum de 1,0% sera établi de la façon suivante: 

Pourcentage 
maximum 	= 	

(I  PC de juin 1991 - IPC de juin 1990) 
ma 
applicable 	 EPC de juin 1990 
	  x 100 

où EPC = indice des prix à la consommation pour le Canada, tel que publié par 
Statistique Canada 

L'application du montant forfaitaire est effectuée dans les trois (3) mois qui 
suivent la publication de l'IPC pour le mois de juin 1991. 

Le montant forfaitaire est reparti et versé à chaque période de paie, du ler 
juillet 1991 au 30 juin 1992, au prorata des heures régulières rémunérées pour 
la période de paie. 

Toute salariée ou tout salarié qui change de taux de traitement, d'échelon ou 
d'échelle de traitement après le ler juillet 1991 a droit au montant forfaitai-
re rattaché à ce nouveau taux de traitement, échelon ou échelle de traitement, 
à compter du jour du dhimwemult et ce, jusqu'au 30 juin 1992. 

Tntetemt-4nn  dans les échelles de traitement 
6-9.08 
La salariée ou le salarié est intégré dans la nouvelle échelle de traitement le 
ler janvier 1990 conformément aux dispositions de la convention collective. 

La salariée ou le salarié de la classe d'emplois suivante: technicienne ou 
technicien de l'entretien aéronautique qui, .au 31 décembre 1989, se situe au 
dernier échelon de l'échelle de traitement depuis un (1) an ou deux (2) ans et 
plus, bénéficie respectivement de un (1) ou de deux (2) échelons additionnels 
lors de son intégration dans l'échelle de traitement au ler janvier 1990. 

6-9.09 
Cependant, si cette intégration devait résulter en un traitement inférieur au 
taux détenu par la salariée ou le salarié avant intégration, celle-ci ou celui-
ci est intégré à l'échelon dont le taux de traitement est égal ou immédiatement 
supérieur à celui qu'elle ou qu'il recevait avant intégration. 

1  Lorsque, dans le quotient Obtenu, la virgule décimale est suivie de cinq 
chiffres, le cinquième chiffre est retranché s'il est inférieur à cinq, ou 
encore, si le cinquième chiffre est égal ou supérieur à cinq, le quatrième 
est porté à l'unité supérieure et le cinquième est retranché. 

-5 
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6-9.10 
L'avancement d'échelon dans la nouvelle échelle de traitement se fait selon les 
dispositions de la convention collective aux dates prévues et selon les méca-
nismes applicables. 

6-9.11 
La salariée ou le salarié qui, au 30 décembre 1991, a atteint un échelon de son 
échelle de traitement supérieur à l'échelon le plus élevé de l'échelle de trai-
tement en vigueur à compter du 31 décembre 1991 pour sa classe d'emplois, est 
intégré, le 31 décembre 1991, à l'échelon le plus élevé de sa nouvelle échelle 
de traitement. 

Salariée ou salarié hors taux ou hors édhelle 
6-9.12 
La salariée ou le salarié dont le taux de traitement, le jour précédant la date 
de la majoration des traitements et échelles de traitement, est plus élevé que 
le taux unique ou que le maximum de l'échelle de traitement en vigueur pour 
sa classe d'emplois, bénéficie, à la date de la majoration des traitements et 
échelles de traitement, d'un taux minimum d'augmentation qui est égal à.la moi-
tié du pourcentage d'augmentation applicable, au ler janvier de la période en 
cause par rapport au 31 décembre précédent, au taux unique de traitement, ou à 
l'échelon situé au maximum de l'échelle du 31 décembre précédent correspondant 
à sa classe d'emplois. 

6-9.13 
Si l'application du taux minimum d'augmentation déterminé à la clause 6-9.12 a 
pour effet de situer au ler janvier une salariée ou un salarié qui était hors 
échelle ou hors taux au 31 décembre de l'année précédente à un traitement infé-
rieur à l'échelon maximum de l'échelle ou au taux unique de traitement corres-
pondant à sa classe d'emplois, ce taux minimum d'augmentation est porté au 
pourcentage nécessaire pour permettre à cette salariée ou ce salarié l'atteinte 
du niveau de cet échelon ou de ce taux unique de traitement. 

6-9.14 
La différence entre, d'une part, le pourcentage d'augmentation de l'échelon 
maximum de l'échelle ou du taux unique de traitement correspondant à la classe 
d'emplois de la salariée ou du salarié et, d'autre part, le taux minimum d'aug-
mentation établi conformément aux clauses 6-9.12 et 6-9.13, lui est versée sous 
forme d'un montant forfaitaire calculé sur la base de son taux de traitement au 
31 décembre. 

6-9.15 
Le montant forfaitaire est réparti et versé à chaque période de paie, au prora-
ta des heures régulières rémunérées pour la période de paie. 
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Article 6-10.00 - Caisse d'économie 

6-10.01 
Le Collège consent, sur autorisation écrite reçue de la salariée ou du salarié, 
à déduire à la source tout versement à être fait à toute caisse d'économie ou à 
une caisse populaire à la condition que cette autorisation soit pour une pério-
de minimale de six (6) mois. 

6-10.02 
Les périodes de retenues sont de juillet à décembre inclusivement et de janvier 
à juin inclusivement. 

Un (1) mois avant que la première retenue ne soit effectuée, le Collège doit 
avoir reçu une formule signée par la salariée ou le salarié et comportant tou-
tes informations pertinentes. 

6-10.03 
Les sommes retenues sont expédiées à la caisse d'économie ou à la caisse popu-
laire le jour de la paie. 
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Article 6-11.00 -14:dalités de versement du tsaitement 

6-11.01 
La paie est remise aux salariées et salariés selon les modalités existantes à 
la date d' expiration .de la convention collective 1986-1988. Cependant, si le 
jour de paie coïncide avec un jour chÔmé et payé, la paie est distribuée le 
jour ouvrable précédent. 

6-11.02 
Les parties peuvent convenir d'un mode différent de versement du traitement, 
incluant le versement du traitement dans une institution bancaire choisie par 
la salariée ou le salarié. 

6-11.03 
Le bordereau du chèque de paie doit indiquer au moins les informations suivan-
tes: 

le non du Collège; 
les nom et prénom de la salariée ou du salarié; 
l'identification de l'emploi de la salariée ou du salarié; 
la date du paiement et la période de travail qui correspond au paiement; 
le nombre d'heures payées au taux normal; 
le nomibre d'heures supplémentaires payées avec la majoration applicable; 
la nature et le montant des primes, indemnités, allocations ou commissions 
versées; 
le taux de traitement applicable; 
le montant du traitement brut; 
la nature et le montant des déductions opérées; 
le montant du traitement net versé à la salariée ou au salarié; 
les montants cumulatifs; 
le numéro d'assurance sociale de la salariée ou du salarié. 

6-11.04 
Tous les montants versés à une salariée ou un salarié autres que ceux qui sont 
mentionnés ci-haut sont payés par chèque distinct. 

6-11.05 
Au moment de son départ pour les vacances, la salariée ou le salarié reçoit le 
ou les chèque (s) qu'elle ou qu'il recevrait normalement pour cette période. 
Il (s) doit (doivent) être encaissable (s) au début de ses vacances. 

6-11.06 
Lorsque la salariée ou le salarié quitte le service du Collège, celui-ci lui 
remet toute somme d'argent due au moment de son départ. Si la chose s'avère 
impossible, le Collège doit le faire à la période de paie suivant le départ de 
la salariée ou du salarié. 

Le versement doit être accompagné d'un état détaillé des montants versés en 
traitement et bénéfices sociaux. 

De plus, le Collège donne toutes les informations concernant les modalités de 
retrait du régime de retraite (R.R.E.G.O.P, R.R.E., 

6-11.07 
Le Collège indique sur les relevés d'impôt le total des cotisations syndicales 
versées par une salariée ou un salarié au cours d'une année civile. 
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Article 6-12.00 -Argent à récupàrer 

6-12.01 
Lorsque le Collège a versé des sommes en trop à une salariée ou un salarié, il 
transmet un avis écrit à cet effet à la salariée ou au salarié avec copie au 
Syndicat. Le Collège ne peut fixer les modalités de remboursement qu'après 
entente avec la salariée ou le salarié concerné; à défaut d'entente et après 
consultation du Syndicat, le Collège procède. Toutefois, il ne peut prélever 
plus de dix pour cent (10%) du traitement brut de la paie de la salariée ou du 
salarié et ce, jusqu'à la récupération complète du montant. La salariée ou le 
salarié doit payer l'intérêt normalement exigé à une caisse populaire locale 
pour un emprunt du même montant pour la durée du reffiboursement et ce, à compter 
du trentième (30e) jour de la réclamation. 

6-12.02 
Lorsque le Collège, pour quelque raison que ce soit, n'a pas versé des montants 
dus à une salariée ou un salarié, il doit, quand il paie cette somme, payer 
également l'intérêt normalement exigé à une caisse populaire locale pour un 
emprunt du même montant à compter du trentième (30e) jour de la date où la som-
me est due. 
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CHAPITRE 7 -CONDITIONS DE IMAM ET BÉNÉFICES SOCIAUX 

Article 7-1.00 - Heures de travail 

7-1.01 
Le nombre régulier d'heures de travail pour les classes d'emplois prévues à 
l'annexe "le est de trente-cinq (35) heures par semaine à raison de sept (7) 
heures per jour. 

Le nombre régulier d'heures de travail pour les classes d' emplois prévues à 
l'annexe "C" est de trente-huit heures et quarante-cinq minutes (38h45m) par 
semaine à raison de sept heures et quarante-cinq minutes (7b45m) par jour. 

7-1.02 
Les salariées ou salariés dont les tâches exigent une disponibilité continuelle 
sur les lieux du travail bénéficient d'une période d'une demi-heure (4) payée à 
l'intérieur de leurs heures de travail pour prendre leur repas. 

7-1.03 
Toute salariée ou tout salarié a droit à quinze (15) minutes payées de repos 
par demi-journée (1/2) de travail. 
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Article 7-2.00 - Horaires de travail 

7-2.01 
La semaine régulière de travail comprend cinq (5) jours consécutifs de travail 
suivis de deux (2) jours consécutifs de congés hebdomadaires. 

7-2.02 
La salariée ou le salarié bénéficie d'une période non payée d'une (1) heure au 
minimum jusqu'à concurrence d'un maximum d'une heure et demie (lx) pour prendre 
son repas. 

7-2.03 
Le Collège détermine ou change les horaires de travail. 

L'horaire du personnel de soutien est établi pour au moins une session. 

En cours de session, les horaires ne peuvent être modifiés que par entente 
entre le Collège et la salariée ou le salarié. Toutefois, le Collège détermine 
l'horaire de tout poste vacant ou nouvellement créé. 

La détermination des horaires tient compte, selon les cas, des dispositions 
suivantes: 

la plage horaire maximale du personnel de laboratoire (techniciennes ou 
techniciens, appariteures ou appariteurs et magasinières ou magasiniers) est 
de 7h30 à 23h00, mais n'excédant 18h00 que dans la mesure des besoins. 

La détermination des horaires peut faire en sorte que l'horaire d'une sala-
riée ou d'un salarié peut varier d'une journée à l'autre; 

à l'exclusion du personnel prévu à l'annexe "C", la plage horaire du person-
nel affecté au service d'éducation aux adultes, à la bibliothèque, au servi-
ce d' audio-visuel et aux services auxiliaires (cafétéria, résidence, gymna-
se, piscine, auditorium, aréna) est d'une durée maximale de dix (10) heures 
et se situe entre 7h30 et 18h00 ou entre 13h00 et 23h00; 

la plage horaire du personnel administratif sauf celui ci-haut mentionné en 
a) et b) est d'une durée maximale de dix (10) heures et se situe entre 7h30 
et 18h00; 

lorsque doit être changé l'horaire d'une, d'un ou de plusieurs salariées ou 
salariés parmi un groupe de salariées ou salariés exerçant dans un départe-
ment ou service les mêmes fonctions et bénéficiant d'un même horaire, ces 
nouveaux horaires sont offerts selon l'ordre d'ancienneté aux salariées ou 
salariés concernés. En cas de refus, le Collège modifie l'horaire de la, du 
ou des salariées ou salariés les moins anciens; 

malgré les paragraphes a), b), c) et d) qui précèdent, les horaires en 
vigueur à la signature de la convention collective sont maintenus à moins 
que le Collège ne les modifie conformément aux dispositions de la présente 
clause. 

7-2.04 
Le Collège ne peut fixer un horaire brisé sans entente préalable avec la, le ou 
les salariées ou salariés concernés et le Syndicat. 
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7-2.05 
Les parties peuvent convenir d'un horaire flexible à la condition que cet 
horaire, sur une base annuelle, respecte le nombre d'heures par semaine prévu à 
la clause 7-1.01. 

Cet horaire flexible devient les heures régulières de travail pour la salariée 
ou le salarié concerné. 
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Article 7-3.00 - Travail suppléanantaire 

7-3.01 
Tout travail requis par le Collège et exécuté par une salariée ou un salarié à 
temps complet en dehors de ses heures régulières, de sa journée régulière ou de 
sa semaine régulière de travail, telles que définies aux articles 7-1.00 et 
7-2.00, est considéré comme travail sqpplémentaire. 

La salariée ou le salarié à temps partiel bénéficie du présent article à comp-
ter du moment où elle ou il dépasse le nombre d'heures prévu pour une journée 
régulière ou une semaine régulière de travail définie aux articles 7-1.00 et 
7-2.00. 

7-3.02 
Le travail supplémentaire est offert à la salariée ou au salarié qui accomplit 
normalement les tâches pour lesquelles du travail supplémentaire est requis. 

Le travail supplémentaire est facultatif à moins d'entente entre les parties. 
Dans le cas où aucune salariée ou aucun salarié n'accepterait d'effectuer le 
travail supplémentaire, le Collège peut Obliger la salariée ou le salarié en 
mesure de faire le travail et ayant le moins d'ancienneté à exécuter ce tra-
vail. 

7-3.03 
Si le travail peut être exécuté indifféremment par plusieurs salariées ou sala-
riés ayant la même fonction, une distribution équitable et par rotation du tra-
vail supplémentaire doit être assurée. 

En cas d'imprévu, le Collège peut l'offrir de préférence aux salariées ou sala-
riés sur place. 

Le Collège et le Syndicat pourront convenir d'un mode de distribution équitable 
du travail supplémentaire. 

7-3.04 
La compensation en temps du travail supplémentaire doit s'effectuer dans un 
délai n'excédant pas la période des vacances annuelles de la salariée ou du 
salarié. Le Choix du moment de la compensation en temps du travail supplémen-
taire doit se faire après entente entre le Collège et la salariée ou le sala-
rié. 

Adéfaut d'entente, le Choix devra s'effectuer au plus tard le 30 avril de cha-
que année. La salariée ou le salarié soumet son choix à l'approbation du Collè-
ge qui tient compte du choix de la salariée ou du salarié sous réserve des 
besoins du service. 

7-3.05 
Le travail supplémentaire est compensé en temps. Cependant, celui-ci peut être 
rémunéré en argent si la salariée ou le salarié en fait la demande. 
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7-3.06 
Lorsque le travail supplémentaire est rémunéré, il est payé à la période de 
paie qui suit celle pendant laquelle le travail a été fait, à moins d'entente 
contraire entre le Collège et la salariée ou le salarié. 

7-3.07 
Le travail supplémentaire est compensé en temps à raison de cent cinquante pour 
cent (150%) du temps travaillé, sauf pour les jours chômés et payés où le tra-
vail supplémentaire est compensé en temps à raison de deux cents pour cent 
(200%) du temps travaillé en plus du paiement du jour chômé et payé à l'excep-
tion des cas prévus à la clause 7-5.03. Le travail effectué la deuxième journée 
de congés hebdomadaires est également compensé en temps à raison de deux cents 
pour cent (200%) du temps travaillé. 

7-3.08 
La salariée ou le salarié qui est rappelé pour effectuer du travail supplémen-
taire après avoir quitté le Collège recevra une compensation minimale de deux 
(2) heures à deux cents pour cent (200%). 

7-3.09 .  
Lorsque le temps supplémentaire est rémunéré, les taux prévus aux clauses 
7-3.07 ou 7-3.08 s'appliquent. 
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Article 7-4.00 - Droits parentaux 

Serti I - Dispositions générales 
7-4.01 
Les inderrnités du congé de maternité prévues à la section II sont uniquement 
versées à titre de supplément aux prestations d'assurance-chômage ou, dans les 
cas prévus ci-après, à titre de paiements durant uné période de Chômage causée 
par une grossesse pour laquelle le régime d'assurance-chômage ne prévoit rien. 

7-4.02 
Si, l'octroi d'un congé est restreint à une seule ou un seul des deux (2) con-
joints, cette restriction opère ses effets dès lors que l'autre conjointe ou 
conjoint est également salariée ou salarié du secteur public ou parapublic. 

7-4.03 
Le Collège ne rembourse pas à la salariée les sommes qui pourraient être exi-
gées d'elle par Emploi et Irrmigration Canada (E.1. C.) en vertu de la Loi sur 
l'assurance-chômage, lorsque le revenu de la salariée excède une fois et demie 
(154) le maximum assurable. 

7-4.04 
À moins de stipulations expresses à l'effet contraire, le présent article nc 
peut avoir pour effet de conférer à la salariée ou au salarié un avantage, 
monétaire ou non monétaire, dont elle ou il n'aurait pas bénéficié si elle ou 
s'il était resté au travail. 

Section II - Congé de maternité 
7-4.05 
La salariée enceinte a droit à un congé de maternité d'une durée de vingt (20) 
semaines qui, sous réserve de la clause 7-4.08, doivent être consécutives. 

La salariée qui devient enceinte alors qu'elle bénéficie d'un congé sans trai-
tement ou d'un congé partiel sans traitement prévu par le présent article a 
aussi droit à ce congé de maternité et aux indemnités prévues aux clauses 
7-4.10 et 7-4.11, selon le cas. 

Le salarié dont la conjointe décède se voit transférer le résiduel des vingt 
(20) semaines du congé de maternité et bénéficie des droits et indemnités y 
rattachés. 

7-4.06 
La salariée qui accouche d'une ou d'un enfant mort-né après le début de la 
vingtième semaine précédant la date prévue de l'accouchement a également droit 
à ce congé de maternité. 

7-4.07 
La répartition du congé de maternité, avant et après l'accouchement, appartient 
à la salariée et comprend le jour de l'accouchement. 

7-4.08 
Lorsqu'elle est suffisamment rétablie de son accouchement, et que son enfant 
n'est pas en mesure de quitter l'établissement de santé, la salariée peut sus-
pendre son congé de maternité en retournant au travail. 

La salariée dont l'enfant est hospitalisé dans les quinze (15) jours de sa 
naissance a également ce droit. 
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Le congé ne peut être suspendu qu'une (1) fois. Il est complété lorsque l'en-
fant intègre la résidence familiale. 

7-4.09 
Pour Obtenir le congé de maternité, la salariée doit donner un préavis écrit au 
Collège au moins deux (2) semaines avant la date du départ. Ce préavis doit 
être accompagné d'un certificat médical attestant de la grossesse et de la date 
prévue pour la naissance. 

Le délai de présentation du préavis peut être moindre si un certificat médical 
atteste que la salariée doit quitter son poste plus tôt que prévu. En cas d'imr 
prévu, la salariée est exemptée de la formalité du préavis, sous réserve de la 
production au Collège d'un certificat médical attestant qu'elle devait quitter 
son emploi sans délai. 

Cas &dessilles à l'assurance-chenu» 
7-4.10 
La salariée qui a accumulé vingt (20) semaines de service' avant le début de 
son congé de maternité et qui, à la suite de la présentation d'une demande de 
prestations en vertu du régime d' assurance-chômage, est déclarée éligible à de 
telles prestations, a droit de recevoir durant son congé de maternité, sous 
réserve de la clause 7-4.13: 

pour chacune des semaines du délai de carence prévu au régime d'assurance-
chômage, une indemnité égale à quatre-vingt-treize pour cent (93%) 2  de son 
traitement hebdomadaire de base3; 

pour chacune des semaines où elle reçoit ou pourrait recevoir des presta-
tions d' assurance-chômage, une indemnité complémentaire égale à la différen-
ce entre quatre-vingt-treize pour cent (93%) de son traitement hebdomadaire 
de base et la prestation d'assurance-chômage qu'elle reçoit ou pourrait 
recevoir. 

Cette indemnité complémentaire se calcule à partir des prestations d'assu-
rance-OhÔmage qu'une salariée a droit de recevoir sans tenir compte des mon-
tants soustraits de ces prestations en raison des remboursements de pres-
tations, des intérêts, des pénalités et autres montants recouvrables en ver-
tu du régime d'assurance-chômage. 

1  La salariée absente accumule du service si son absence est autorisée, notam-
ment pour invalidité, et comporte une prestation ou une rémunération. 

2 Quatre-vingt-treize pour cent (93%): ce pourcentage a été fixé pour tenir 
compte du fait que la salariée bénéficie en pareille situation d'une exonéra- 
tion des cotisations aux régimes de retraite et d'assurance-chômage, laquelle 
équivaut en moyenne à sept pour cent (7%) de son traitement. 

3 On entend par "traitement hebdomadaire de base" le traitement régulier de la 
salariée ou du salarié incluant le supplément régulier de traitement pour une 
semaine de travail régulièrement majorée ainsi que les primes de responsabi- 
lité à l'exclusion des autres primes, sans aucune rémunération additionnelle 
même pour le temps supplémentaire. 
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Cependant, lorsque la salariée travaille pour plus d'un employeur, l'indem-
nité complémentaire est égale à la différence entre quatre-vingt-treize pour 
cent (93%) du traitement de base versé par le Collège et le pourcentage de 
prestation d'assurance-chômage correspondant à la proportion du traitement 
hebdomadaire de base qu'il lui verse par rapport à la somme des traitements 
hebdomadaires de base versés par l'ensemble des employeurs. À cette fin, la 
salariée produit à chacun des employeurs un état des traitements hebdomadai-
res versés par chacun de ceux-ci en même temps que le montant des presta-
tions que lui verse E.I.C. 

De plus, si E.I.C. réduit le nombre de semaines de prestations d' assurance-
chômage auquel la salariée aurait eu autrement droit si elle n'avait béné-
ficié de prestations d'assurance-chômage avant son congé de maternité, la 
salariée continue de recevoir, pour une période équivalant aux semaines 
soustraites par E.1. C., l'indemnité complémentaire prévue par le premier 
alinéa du présent paragraphe comme si elle avait, durant cette période, 
bénéficié de prestations d' assurance-chômage; 

c) pour Chacune des semaines qui suivent la période prévue au paragraphe b), 
une indemnité égale à quatre-vingt-treize pour cent (93%) de son traitement 
hebdomadaire de base et ce, jusqu'à la fin de la vingtième semaine du congé 
de maternité. 

7-4.10K 
Lors de la reprise du congé de maternité suspendu en vertu de la clause 7-4.08, 
le Collège verse à la salariée l'indemnité à laquelle elle aurait alors eu 
droit si elle ne s'était pas prévalue de cette suspension. 

7-4.10B 
Le Collège ne peut compenser, par l'indemnité qu'il verse à la salariée en con-
gé de maternité, la diminution des prestations d'assurance-chômage attribuable 
au traitement gagné auprès d'un autre employeur. 

Malgré les dispositions de l'alinéa précédent, le Collège effectue cette com-
pensation si la salariée démontre que le traitement gagné est un traitement 
habituel, au moyen d'une lettre à cet effet de l'employeur qui le verse. Si la 
salariée démontre qu'une partie seulement de ce traitement est habituelle, la 
compensation est limitée à cette partie. 

L'employeur qui verse le traitement habituel prévu par l'alinéa précédent doit, 
à la demande de la salariée, lui produire cette lettre. 

Le total des montants reçus par la salariée durant son congé de maternité, en 
prestations d'assurance-chômage, indemnité et traitement ne peut cependant 
excéder quatre-vingt-treize pour cent (93%) du traitement de base versé par le 
Collège ou, le cas échéant, par ses employeurs. 

Cas mon admissibles à l'assuranœ-charnage 
7-4.11 
La salariée exclue du bénéfice des prestations d'assurance-chômage ou déclarée 
inadmissible est également exclue du bénéfice de toute indemnité. Toutefois: 
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La salariée à temps complet qui a accumulé vingt (20) semaines de service avant 
le début de son congé de maternité a également droit à une indemnité égale à 
quatre-vingt-treize pour cent (93%) de son traitement hebdomadaire de base et 
ce, durant dix (10) semaines, si elle n'est pas éligible aux prestations d'as-
surance-dhÔmage pour le motif suivant: 

elle n'a pas occupé un emploi assurable pendant au moins vingt (20) semai-
nes au cours de sa période de référence prévue par le régime d' assurance-
chômage. 

La salariée à temps partiel qui a accumulé vingt (20) semaines de service avant 
le début de son congé de maternité a droit à une indemnité égale à quatre-
vingt-quinze pour cent (95%) de son traitement hebdomadaire de base et ce, 
durant dix (10) semaines, si elle n'est pas éligible aux prestations d'assuran-
ce-chÔmage pour l'un ou l'autre des deux (2) motifs suivants: 

elle n'a pas contribué au régime d' assurance-chômage; 

OU 

elle a contribué mais n'a pas occupé un emploi assurable pendant au moins 
vingt (20) semaines au cours de sa période de référence. 

Si la salariée à temps partiel est exonérée des cotisations aux régimes de 
retraite et d' assurance-chômage, le pourcentage d'indemnité est fixé à quatre-
vingt-treize pour cent (93%). 

7-4.12 
Dans les cas prévus par les clauses 7-4.10 et 7-4.11: 

aucune indemnité ne peut être versée durant la période de vacances au cours 
de laquelle la salariée est rémunérée; 

l'indemnité due pour les deux (2) premières semaines est versée par le Col-
lège dans les deux (2) semaines du début du congé. À moins que le régime de 
paiement du traitement applicable ne soit à la semaine, l'indemnité due 
après cette date est versée à intervalle de deux (2) semaines, le premier 
versement n'étant toutefois exigible, dans le cas de la salariée éligible à 
l'assurance-chômage, que quinze (15) jours après l'obtention par le Collège 
d'une preuve qu'elle reçoit des prestations d'assurance-chômage. Aux fins 
du présent paragraphe, sont considérés comme preuves un état ou relevé des 
prestations, un talon de mandat ainsi que les renseignements fournis par 
E.I.C. au Collège au moyen d'un relevé mécanographique; 

le service se calcule auprès de l'ensemble des employeurs des secteurs 
public et parapublic (Fonction publique, Éducation, Santé et Services 
sociaux) ainsi que des organismes suivants: 

La Commission des droits de la personne 
Les Commissions de formation professionnelle 
La Commission des services juridiques 
Les Conseils de la santé et des services sociaux 
Les Corporations d'aide juridique 
L'Office de la construction du Québec 
L'Office franco-québécois pour la jeunesse 
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La Régie des installations olympiques 
Loto-Québec 
La Société des traversiers du Québec 
La Société immobilière du Québec 
Le Musée du Québec 
Le Musée de la Civilisation 
Le Musée d'Art contemporain 
La Société des établissements de plein air du Québec 
La Société de gestion du réseau informatique des commissions scolaires 

et tout autre organisme visé à l'annexe C de la Loi sur le régime de négo-
ciation des conventions collectives dans les secteurs public et parapublic 

chapitre R7-8.2). 

De plus, l'exigence de vingt (20) semaines de service requises en vertu des 
clauses 7-4.10 et 7-4.11 est réputée satisfaite, le cas échéant, lorsque la 
salariée a satisfait cette exigence auprès de l'un ou l'autre employeur men-
tionné au présent paragraphe; 

le traitement hebdomadaire de base de la salariée à temps partiel est le 
traitement hebdomadaire de base moyen des vingt (20) dernières semaines pré-
cédant son congé de maternité. Si, pendant cette période, la salariée a reçu 
des prestations établies à un certain pourcentage de son traitement régu-
lier, il est entendu qu'aux fins du calcul de son traitement de base durant 
son congé de maternité, on se réfère au traitement de base à partir duquel 
ces prestations ont été établies. 

Par ailleurs, toute période pendant laquelle la salariée en congé spécial 
prévu à la clause 7-4.19A et B. nereçoit aucune indemnité de la C.S.S.T. 
est exclue aux fins du calcul de son traitement hebdomadaire de base moyen. 

Si la période des vingt (20) dernières semaines précédant le congé de mater-
nité de la salariée à temps partiel comprend la date de majoration des taux 
et échelles de traitement, le calcul du traitement hebdomadaire - de base est 
fait à partir du taux de traitement en vigueur à cette date. Si, par ail-
leurs, le congé de maternité comprend cette date, le traitement hebdomadaire 
de base évolue à cette date selon la formule de redressement de l'échelle de 
traitement qui lui est applicable. 

Lorsque la salariée est mise à pied temporairement, l'indemnité de congé de 
maternité à laquelle elle a droit en vertu de la convention collective et 
versée par le Collège prend fin à la date de la mise à pied temporaire de la 
salariée. 

Par la suite, lorsque la salariée est réintégrée dans son poste, le tout 
conformément aux dispositions de la convention collective, l'indemnité de 
congé de maternité est rétablie à compter de la date où la salariée réintè-
gre son poste. 

Les semaines pour lesquelles la salariée a reçu l'indemnité de congé de 
maternité et les semaines comprises pendant la période de mise à pied sont 
déduites du nombre de vingt (20) semaines ou de dix (10) semaines auxquelles 
la salariée a droit en vertu de la clause 7-4.10 ou 7-4.11, selon le cas et 
l'indemnité de congé de maternité est rétablie pour le noMbre de semaines 
qui reste à couvrir en vertu de la clause 7-4.10 ou 7-4.11 selon le cas. 
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7-4.13 
L'allocation de congé de maternité' versée par les centres de main-d'oeuvre du 
Québec est soustraite des indemnités à verser selon la clause 7-4.10. 

Lorsque les dispositions du troisième alinéa du paragraphe b) de la clause 
7-4.10 s'appliquent, cette soustraction se fait en tenant compte des modalités 
de partage du montant à soustraire qui y sont énoncées. 

7-4.14 
Durant ce congé de maternité et les extensions prévues à la clause 7-4.15, la 
salariée bénéficie, en autant qu'elle y ait normalement droit, des avantages 
suivants: 

assurance-vie; 
7 assurance-maladie, à condition qu'elle verse sa quote-part; 

accumulation de vacances ou paiement de ce qui en tient lieu; 
accumulation de congés de maladie; 
accumulation de l'ancienneté; 
accumulation de l'expérience; 
accumulation du service continu aux fins de la sécurité d'emploi; 
droit de poser sa candidature à un poste affiché et de l'obtenir conformément 
aux dispositions de la convention collective comme si elle était au travail. 

La salariée peut reporter au maximum quatre (4) semaines de vacances annuelles 
si celles-ci se situent à l'intérieur du congé de maternité et si, au plus tard 
deux (2) semaines avant l'expiration de ce congé, elle avise par écrit son Col-
lège de la date du Leport. 

7-4.15 
Si la naissance a lieu après la date prévue, la salariée a droit à une exten-
sion de son congé de maternité égale à la période de retard., sauf si elle dis-
pose déjà d'une période d'au moins deux (2) semaines de congé de maternité 
après la naissance. 

La salariée peut en outre bénéficier d'une extension du congé de maternité de 
six (6) semaines si son enfant a été hospitalisé durant son congé de maternité 
ou si l'état de santé de son enfant l'exige. 

Durant ces extensions, la salariée ne reçoit ni indemnité, ni traitement. 
Durant ces extensions, la salariée conserve si elle y a déjà droit, la possibi-
lité de l'utilisation des jours de congés de maladie prévue à l'article 
7-14.00. 

7-4.16 
Le congé de maternité peut être d'une durée moindre que vingt (20) semaines. 
Si la salariée revient au travail dans les deux (2) semaines suivant la nais-
sance, elle produit, à la demande du Collège, un certificat médical attestant 
de son rétablissement suffisant pour reprendre le travail. 

1  il s'agit de l'allocation actuellement établie à trois cent soixante dollars 
(360 $). 
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7-4.17 
Le Collège doit faire parvenir à la salariée, au cours de la quatrième semaine 
précédant l'expiration du congé de maternité, un avis indiquant la date prévue 
de l'expiration de ce congé. 

La salariée à qui le Collège a fait parvenir l'avis ci-dessus doit se présenter 
au travail à l'expiration de son congé de maternité, à moins de prolonger 
celui-ci de la manière prévue à la clause 7-4.30. 

La salariée qui ne se conforme pas à l'alinéa précédent est réputée en congé 
sans traitement pour une période n'excédant pas quatre (4) semaines. Au terme 
de cette période, la salariée qui ne s'est pas présentée au travail est présu-
mée avoir démissionné. 

7-4.18 
Au retour du congé de maternité, la salariée reprend son poste. Dans l'éventua-
lité où le poste aurait été aboli, la salariée a droit aux avantages dont elle 
aurait bénéficié si elle avait alors été au travail. 

Section Ill - damnes spàciaux à l'occasion dm la grossesse et dm l'allaitemsnt 

7-4.1921 Affectation provisoire et cone special 
La salariée peut demander d'être affectée provisoirement à un autre poste, 
vacant ou temporairement dépourvu de titulaire, de la même classe cVemplois ou, 
si elle y consent, d'une autre classe d'emplois, dans les cas suivants: 

elle est enceinte et ses conditions de travail comportent des risques de 
maladie infectieuse ou des dangers physiques pour elle ou l'enfant à naî-
tre; 

ses conditions de travail comportent des dangers pour l'enfant qu'elle 
allaite; 

elle travaille régulièrement devant un écran cathodique. 

La salariée doit présenter dans les meilleurs délais un certificat médical à 
cet effet. 

Lorsque le Collège reçoit une demande de retrait préventif, il en avise immé-
diatement le Syndicat et lui indique le nom de la salariée et les motifs à 
l'appui de la demande de retrait préventif. 

La salariée ainsi affectée à un autre poste conserve les droits et privilèges 
rattachés à son poste régulier. 

Si l'affectation n'est pas effectuée immédiatement, la salariée a droit à un 
congé spécial qui débute immédiatement. à moins qu'une affectation provisoire 
ne survienne après coup et y mette fin, le congé spécial se termine, pour la 
salariée enceinte, à la date de son accouchement et pour la salariée qui allai-
ta à la fin de la période de l'allaitement. 

Durant le congé spécial prévu par la présente clause, la salariée est régie, 
quant à son indemnité, par les dispositions de la Loi sur la santé et la sécu-
rité du travail relatives au retrait préventif de la travailleuse enceinte ou 
de la travailleuse qui allaite. 
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Cependant, à la suite d'une demande écrite à cet effet, le Collège verse à la 
salariée une avance sur l'indemnité à recevoir sur la base des paiements anti-
cipables. Si la C.S.S.T. verse l'indemnité anticipée, le remboursement se fait 
à même celle-ci. Sinon le radocoursement se fait conformément aux dispositions 
de la convention collective relatives au reffiboursement de sammes payées en 
trop. Toutefois, lorsque la salariée exerce son droit d'en appeler de la déci-
sion de la C.S.S.T., le radmursement ne peut être exigé avant que la décision 
du bureau de révision de la C.S.S.T. ne soit rendue. 

En plus des dispositions qui précèdent, à la demande de la salariée, le Collège 
doit étudier la possibilité de modifier temporairement et sans perte de droits 
les tâches de la salariée affectée à un écran cathodique dans le but de réduire 
à un maximum de deux (2) heures par demi-journée le travail à l'écran cathodi-
que et de l'affecter à d'autres tâches qu'elle est raisonnablement en mesure 
d'accomplir pour le reste de' son temps de travail. 

Autres congés SPéCia= 
7-4.19B 
La salariée a également droit à un congé spécial dans les cas suivants: 

lorsqu'une complication de grossesse ou un danger d'interruption de grosses-
se exige un arrêt de travail pour une période dont la durée est prescrite 
par un certificat médical; ce congé spécial ne peut toutefois se prolonger 
au-delà du début de la huitième semaine précédant la date prévue d'accouche-
ment, moment où le congé de maternité entre en vigueur; 

sur présentation d'un certificat médical qui en prescrit la durée, lorsque 
survient une interruption de grossesse naturelle ou provoquée avant le début 
de la vingtième semaine précédant la date prévue d'accouchement, 

pour les visites reliées à la grossesse effectuées chez une professionnelle 
ou un professionnel de la santé et attestées par un certificat médical. 

7-4.20 
Dans le cas des visites prévues au paragraphe c) de la clause 7-4.19B, la sala-
riée bénéficie d'un congé spécial avec maintien de traitement jusqu'à concur-
rence d'un maximum de quatre (4) jours.' 

Durant les congés spéciaux octroyés en vertu de la présente section, la sala-
riée bénéficie des avantages prévus par la clause 7-4.14, en autant qu'elle y 
ait normalement droit, et par la clause 7-4.18 de la section II. La salariée 
visée à la clause 7-4.19B peut également se prévaloir des bénéfices du régime 
de congés de maladie ou eassurance-traitement. Dans le cas du paragraphe c) de 
la clause 7-4.19B, la salariée doit d'abord avoir épuisé les quatre (4) jours 
mentionnés à l'alinéa précédent. 

Section ry - Antres congés parentaux 

Congé de paternité 
7-4.21 
Le salarié dont la conjointe accouche a droit à un congé payé d'une durée maxi-
male de cinq (5) jours ouvrables. Ce congé peut être discontinu et doit se 
situer entre le début du processus d'accouchement et le quinzième (15e) jour 
suivant le retour de la mère ou de l'enfant à la maison. 

1  Ces congés spéciaux peuvent être pris per demi-journée. 
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Un (1) des cinq (5) jours peut être utilisé pour le baptême ou l'enregistre-
ment. 

Cone pour adoption et CODIe sans traitemsnt en vus d'uns adoption 
7-4.22 
La salariée ou le salarié qui adopte légalement une ou un enfant autre qu'une 
ou qu'un enfant de sa conjointe ou de son conjoint a droit à un congé d'une 
durée maximale de dix (10) semaines consécutives pourvu que sa conjointe ou son 
conjoint n'en bénéficie pas également. Ce congé doit se situer après l'ordon-
nance de placement de l'enfant, conformément au régime d'adoption ou à un autre 
moment convenu avec le Collège. 

7-4.23 
La salariée ou le salarié qui adopte légalement une ou un enfant et qui ne 
bénéficie pas du congé pour adoption de dix (10) semaines a droit à un congé 
payé d'une durée maximale de deux (2) jours ouvrables, sauf s'il s'agit d'une 
au d'un enfant de sa conjointe ou de son conjoint. 

7-4.24 
Pour chaque semaine du congé prévu à la clause 7-4.22, la salariée ou le sala-
rié reçoit une indemnité égale à son traitement hebdomadaire de base, versée à 
intervalle de deux (2) semaines, ou à intervalle d'une (1) semaine si le régime 
de paiement du traitement applicable est à la semaine. 

7-4.25 
La salariée ou le salarié bénéficie, en vue de l'adoption d'une ou d'un enfant, 
d'un congé sans traitement d'une durée maximale de dix (10) semaines à compter 
de la prise en charge effective de cette ou cet enfant sauf s'il s'agit d'une 
ou d'un enfant de la conjointe ou du conjoint. S'il en résulte une adoption, la 
salariée ou le salarié peut convertir ce congé sans traitement en un congé avec 
traitement. 

La salariée ou le salarié qui se déplace hors du Québec en vue d'une adoption, 
sauf s'il s'agit d'une ou d'un enfant de la conjointe ou du conjoint, obtient à 
cette fin, sur demande écrite adressée au Collège, si possible deux (2) semai-
nes à l'avance, un congé sans traitement pour le temps nécessaire au déplace-
ment. S'il en résulte une prise en charge effective de l'enfant, la durée maxi-
male de ce congé sans traitement est de dix (10) semaines, conformément à l'a-
linéa qui précède. 

7-4.26 
Le congé pour adoption prévu à la clause 7-4.22 peut prendre effet à la date du 
début du congé sans traitement en vue d'une adoption, si la durée de ce dernier 
est de dix (10) semaines et si la salariée ou le salarié en décide ainsi après 
l'ordonnance de placement. 

Durant le congé sans traitement, la salariée ou le salarié bénéficie des mêmes 
avantages que ceux rattachés aux congés sans traitement et congés partiels sans 
traitement prévus au présent article. 

Lorsque le congé pour adoption prend effet à la date du début du congé sans 
traitement, la salariée ou le salarié bénéficie exclusivement des avantages 
prévus pour le congé pour adoption. 
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Congé sans traitement et congé martial sana traitement 
7-4.27 
Un congé sans traitement d'une durée maximale de deux (2) ans est accordé à la 
salariée ou au salarié en prolongation du congé de maternité, du congé de 
paternité ou du congé pour adoption de dix (10) semaines. 

La salariée ou le salarié à temps complet qui ne se prévaut pas de ce congé 
sans traitement a droit à un congé partiel sans traitement établi sur une 
période maximale de deux (2) ans. 

Pendant la durée d'un congé, la salariée ou le salarié est autorisé, à la suite 
d' une demande écrite présentée au moins trente (30) jours à l'avance, à se pré-
valoir une (1) fois d'un des changements suivants: 

d'un congé sans traitement à un congé partiel sans traitement ou l'inverse 
selon le cas; 

d'un congé partiel sans traitement à un congé partiel sans traitement dif-
férent. 

Ce changement prend effet trente (30) jours après la demande à moins d'entente 
entre la salariée ou le salarié et le Collège. 

La salariée ou le salarié à temps partiel a également droit à ce congé partiel 
sans traitement. Toutefois, les autres dispositions de la convention collective 
relatives à la détermination d'un nombre d'heures de travail demeurent appli-
cables. 

Pendant l'un ou l'autre des congés prévus précédemment, la salariée ou le sala-
rié conserve, si elle ou s'il y a déjà droit, la possibilité de l'utilisation 
des jours de congés de maladie prévue à l'article 7-14.00. 

La salariée ou le salarié qui ne se prévaut pas de son congé sans traitement ou 
partiel sans traitement peut, pour la portion'du congé dont sa conjointe ou son 
conjoint ne s'est pas prévalu, bénéficier à son Choix d'un congé sans traite-
ment ou partiel sans traitement en suivant les formalités prévues. 

Lorsque la conjointe ou le conjoint de la salariée ou du salarié n'est pas une 
salariée ou un salarié du secteur public, la salariée ou le salarié peut se 
prévaloir d'un congé prévu ci-dessus au moment qu'elle ou qu'il Choisit dans 
les deux (2) ans qui suivent la naissance ou l'adoption sans toutefois dépasser 
la date limite fixée à deux (2) ans de la naissance ou de l'adoption. 

7-4.28 
Au cours du congé sans traitement, la salariée ou le salarié accumule son 
ancienneté, conserve son expérience et peut continuer à participer aux régimes 
d'assurances qui lui sont applicables en en faisant la demande au début du con-
gé et en versant la totalité des primes. 

Au cours du congé partiel sang traitement, la salariée ou le salarié accumule 
son ancienneté sur la même base qu'avant la prise de ce congé et, en fournis-
sant une prestation de travail, se trouve régi par les règles applicables à la 
salariée ou au salarié à temps partiel. 
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7-4.29K 
La salariée ou le salarié peut prendre sa période de vacances annuelles repor-
tées imédiatement avant son congé sans traitement ou partiel sans traitement 
pourvu qu'il n'y ait pas de discontinuité avec son congé de paternité, son con-
gé de maternité ou son congé pour adoption, selon le cas. 

7-4.29B 
Au retour de ce congé sans traitement ou partiel sans traitement, la salariée 
ou le salarié reprend son poste. Dans l'éventualité où le poste aurait été abo-
li, la salariée ou le salarié a droit aux avantages dont elle ou il aurait 
bénéficié si elle ou s'il avait alors été au travail. 

7-4.29C Congés pour responsabilités Parentales 
À la suite d'une demande écrite présentée au moins trente (30) jours à l'avan-
ce, un congé sans traitement ou un congé partiel sans traitement d'une durée 
maximale d'un (1) an est accordé pour permettre à la salariée ou au salarié 
dont l'enfant mineur ayant des difficultés de développement socio-affectif ou 
une ou un enfant mineur handicapé ou malade nécessite la présence de la sala-
riée ou du salarié concerné. Durant ce congé, la salariée ou le salarié accumu-
le son ancienneté sur la même base qu'avant la prise de ce congé et, si elle ou 
s'il fournit une prestation de travail, elle ou il se trouve régi par les 
règles applicables à la salariée ou au salarié à temps partiel. 

Sous réserve des autres dispositions de la convention collective, la salariée 
ou le salarié peut s'absenter de son travail jusqu'à concurrence de six (6) 
jours par année lorsque sa présence est expressément requise auprès de son 
enfant pour des raisons de santé ou de sécurité. Durant cette absence, la sala-
riée ou le salarié accumule son ancienneté et son expérience. 

Les journées ainsi utilisées sont déduites de la banque annuelle de congés de 
maladie de la salariée ou du salarié, et à défaut, ces absences sont sans trai-
tement. 

Dans tous les cas, la salariée ou le salarié doit fournir la preuve justifiant 
cette absence. 

Dispositions diverses 
7-4.30 
Les congés visés à la clause 7-4.22, au premier alinéa de la clause 7-4.25 et 
au premier alinéa de la clause 7-4.27 sont accordés à la suite d'une demande 
écrite présentée au moins deux (2) semaines à l'avance. 

Le congé partiel sans traitement est accordé à la suite d'une demande écrite 
présentée au moins trente (30) jours à l'avance. 

Dans le cas du congé sans traitement ou partiel sans traitement, la demande 
doit préciser la date du retour au travail. La demande doit également préciser 
l'aménagement du congé et ce, sur le poste détenu par la salariée ou le sala-
rié. Dans le cas d'une ou d'un salarié à temps complet qui prend un congé par-
tiel sans traitement, en cas de désaccord du Collège quant au nombre de jours 
par semaine, la salariée ou le salarié a droit à un maximum de deux jours et 
demi (2%) par semaine ou l'équivalent et ce, jusqu'à concurrence de deux (2) 
ans. 
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Dans le cas d'une ou d'un salarié à temps partiel qui prend un congé partiel 
sans traitement, la salariée ou le salarié convient de l'aménagement de ce con-
gé avec le Collège. 

7-4.31 
Le Collège doit faire parvenir à la salariée ou au salarié, au cours de la qua-
trième (4e) semaine précédant l'expiration du congé pour adoption de dix (10) 
semaines, un avis indiquant la date prévue de l'expiration de ce congé. 

La salariée ou le salarié à qui le Collège a fait parvenir l'avis ci-dessus 
doit se présenter au travail à l'expiration de son congé pour adoption, à moins 
que celui-ci ne soit prolongé de la manière prévue par la clause 7-4.30. 

La salariée ou le salarié qui ne se conforme pas à l'alinéa précédent est répu-
té en congé sans traitement pour une période n'excédant pas quatre (4) semai-
nes. Au terme de cette période, la salariée ou le salarié qui ne s'est pas pré-
senté au travail est présumé avoir démissionné. 

7-4.32 
La salariée ou le salarié à qui le Collège a.fait parvenir quatre (4) semaines 
à l'avance un avis indiquant la date d'expiration du congé sans traitement doit 
donner un préavis de son retour au moins deux (2) semaines avant l'expiration 
de ce congé, à défaut de quoi elle ou il est considéré comme ayant démission-
né. 

La salariée ou le salarié qui veut mettre fin à son congé sans traitement avant 
la date prévue doit donner un préavis écrit de son intention au moins trente 
(30) jours avant son retour. 

7-4.33 
La salariée ou le salarié qui prend le congé de paternité ou le congé pour 
adoption prévu par les clauses 7-4.21, 7-4.22 et 7-4.23 de la présente section 
bénéficie des avantages prévus par la clause 7-4.14, pour autant qu'elle ou 
qu'il y ait normalement droit, et par la clause 7-4.18 de la section II. 

7-4.34 
La salariée qui bénéficie d'une prime pour disparités régionales en vertu de la 
convention collective reçoit cette prime durant son congé de maternité prévu à 
la section II. 

Malgré ce qui précède, le total des montants reçus par la salariée, en presta-
tions d' assurance-chômage, indemnité et primes, ne peut excéder quatre-vingt-
quinze pour cent (95%) de la somme constituée par son traitement de base et la 
prime pour disparités régionales. 

La ou le bénéficiaire du congé pour adoption prévu à la clause 7-4.22 a droit à 
cent pour cent (100%) de la prime pour disparités régionales durant son congé 
pour adoption. 

7-4.35 
Toute indemnité ou prestation visée au présent article dont le paiement a débu-
té avant une grève ou un lock-out continue à être versée pendant cette grève ou 
ce lock-out. 
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7-4.36 
S'il est établi devant l'arbitre qu'une salariée en période de probation s'est 
prévalue d'un congé de maternité ou d'un congé sans traitement ou partiel sans 
traitaient en prolongation d'un congé de maternité et que le Collège a mis fin 
à son emploi, celui-ci doit démontrer qu'il a mis fin à son emploi pour des 
raisons autres que celles d'avoir utilisé le congé de maternité ou le congé 
sans traitement ou partiel sans traitement. 
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Article 7-5.00 - Jours fériés 

7-5.01 
Toute salariée ou tout salarié bénéficie par année contractuelle de treize (13) 
jours chômés et payés. 

7-5.02 
Le Choix des jours chômés et payés est fait au début de chaque année contrac-
tuelle par le Collège après consultation au C.R.T. et après entente avec le 
Syndicat. Ce Choix tient compte des exigences du calendrier scolaire ainsi que 
du calendrier d'opérations. 

7-5.03 
La salariée ou le salarié dont les tâches régulières comportent de travailler à 
l'occasion de l'un des jours chÔmés et payés reçoit, en remplacement, un (1) 
jour de congé dans le mois qui précède ou qui suit le jour chÔmé et payé et ce, 
après entente entre le Collège et la salariée ou le salarié. À défaut d'enten-
te, la salariée ou le salarié est rémunéré à taux double pour le travail qu'el-
le ou qu'il a fait à l'occasion de ce jour chômé et payé en plus de voir son 
traiteneet régulier maintenu. 

7-5.04 
Lorsque le jour chômé et payé survient pendant la période d'invalidité d'une 
salariée ou d'un salarié, cette dernière ou ce dernier a droit, en plus de sa 
prestation d'invalidité, à la différence entre son plein traitement et cette 
prestation et ce, pour ce jour chômé et payé. 

La présente clause n'a pas pour effet d'allonger la période d'invalidité ni de 
reporter le jour Clamé et payé. 
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Article 7-6.00 - quanta de vacances 

7-6.01 
La salariée ou le salarié a droit, au cours de chaque année, à vingt (20) jours 
ouvrables de vacances payées, pourvu qu'elle ou qu'il ait une (1) année d'an-
cienneté au ler juin. 

7-6.02 
La salariée ou le salarié a droit à vingt et un (21) jours ouvrables de vacan-
ces payées, pourvu qu'elle ou qu'il ait dix-sept (17) ou dix-huit (18) années 
d'ancienneté au ler juin. 

7-6.03 
La salariée ou le salarié a droit à vingt-deux (22) jours ouvrables de vacances 
payées, pourvu qu'elle ou qu'il ait dix-neuf (19) ou vingt (20) années d'an-
cienneté au ler juin. 

7-6.04 
La salariée ou le salarié a droit à vingt-trois (23) jours ouvrables de vacan-
ces payées pourvu qu'elle ou qu'il ait vingt et un (21) ou vingt-deux (22) 
années d'ancienneté au ler juin. 

7-6.05 
La salariée ou le salarié a droit à vingt-quatre (24) jours ouvrables de vacan-
ces payées pourvu qu'elle ou qu'il ait vingt-trois (23) ou vingt-quatre (24) 
années d'ancienneté au ler juin. 

7-6.06 
La salariée ou le salarié a droit à vingt-cinq (25) jours ouvrables de vacances 
payées pourvu qu'elle ou qu'il ait vingt-cinq (25) années et plus d'ancienneté 
au ler juin. 

7-6.07 
La salariée ou le salarié qui a moins d'un (1) an d'ancienneté au ler juin, a 
droit à un jour et deux tiers (1 2/3) de vacances par mois d'ancienneté. 

7-6.08 
La salariée ou le salarié, qui quitte le service du Collège a droit au paiement 
des jours de vacances accumulés et non pris à la date du départ, conformément 
aux clauses précédentes. En cas de décès de la salariée ou du salarié, ces som-
mes sont remises aux ayants droit. 

7-6.09 
Si unjour chdmé et payé coïncide avec un des jours ouvrables d'une période de 
vacances, le congé est ajouté aux vacances ou reporté à une date ultérieure et 
ce, au choix de la salariée ou du salarié. 

7-6.10 
La période d'acquisition des vacances est du ler juin au 31 mai de chaque 
année. 
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7-6.11 
Lorsque la salariée ou le salarié n'a pas eu droit à son traitement pendant les 
douze (12) mois précédant le ler juin de chaque année ou partie de mois, la 
durée de ses vacances est diminuée conformément à la formule indiquée ci-après. 
Cependant, la durée de ses vacances n'est pas réduite dans le cas d'une ou plu-
sieurs périodes de maladie n'excédant pas cent vingt (120) jours ouvrables par
année; de même la durée des vacances n'est pas réduite durant un congé de 
maternité de vingt (20) semaines ou dix (10) semaines selon lé cas, durant un 
congé pour adoption ou durant une absence résultant d'un accident du travail ou 
d'une maladie professionnelle, ou durant un congé sans traitement d'un maximum 
de dix (10) jours ouvrables. 

Formule de déduction de jours de vacances 

NJV - [ NJV 	(260 	- 	NjA)]= Nô/libre de jours déduite 
260 

NJA 	Le naffibre de jours d'absence pouvant entraîner une déduction du nombre 
de jours de vacances. 

NJV 	Le noffibre de jours de vacances auxquels la salariée ou le salarié a 
droit en vertu des clauses 7-6.01 à 7-6.07 inclusivement. 

La salariée ou le salarié qui a moins d'un (1) an de service ne subit pas la 
déduction prévue à la présente clause pour le mois où elle ou il est entré en 
fonction si elle ou s'il a eu droit à son traitement pour la moitié et plus des 
jours ouvrables de ce mois. 

7-6:12 
Pour la salariée ou le salarié à temps partiel, la durée de ses vacances est 
déterminée selon l'ancienneté accumulée au ler juin de chaque année. La rémuné-
ration de cette durée de vacances est calculée au prorata des heures travail-
lées pendant l'année se terminant le ler juin. 

7-6.13 
La salariée ou le salarié ayant atteint cinquante-cinq (55) ans d'âge ou trente 
(30) ans d'ancienneté, peut utiliser les jours de congés de maladie monnayables 
selon la clause 7-14.45, de même que les jours de ,congés de maladie non-mon-
nayables à son crédit, à raison de un (1) par jour, jusqu'à concurrence de cinq 
(5) jours par année, pour ajouter à ses vacances. L'utilisation de ses jours 
de congés de maladie doit se faire selon l'ordre prévu à la clause 7-14.47. 

1  Si dans le quotient ainsi obtenu la virgule décimale est suivie de deux (2) 
chiffres, le deuxième est retranché s'il est égal ou inférieur à cinq (5) ou 
encore si le deuxième chiffre est supérieur à cinq (5) le premier est porté à 
l'unité supérieure. Le premier Chiffre est retranché s'il est inférieur à 
quatre (4) ou encore s'il est supérieur à six (6) le noMbre est porté à l'u-
nité supérieure. 
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Article 7-7.00 -Wcerces 

7-7.01 
Les vacances doivent se prendre durant l'année qui suit celle de leur acquisi-
tion et ne peuvent être remises à une autre année, sauf après autorisation du 
Collège. 

7-7.02 
À l'intérieur de chaque service, les salariées et salariés procèdent au choix 
des dates de vacances, par ordre d'ancienneté, entre le ler avril et le ler mai 
de chaque année. Ces dates sont soumises à l'approbation du Collège qui tient 
compte du Choix des salariées et salariés sous réserve des besoins du service. 
Les dates de vacances ne peuvent être changées qu'après entente entre la sala-
riée ou le salarié et le Collège et après consultation du Syndicat si la deman-
de de modification des dates de vacances de la salariée ou du salarié est faite 
par le Collège. 

Toutefois, dans certaines circonstances exceptionnelles, une salariée ou un 
salarié peut choisir la date de ses vacances après la date du ler mai. 

Dans le cas d'une hospitalisation (minimum de trois (3) jours avec certificat 
médical) survenue durant la période de vacances, la salariée ou le salarié peut 
reporter à une date ultérieure l'équivalent de la période d'hospitalisation et, 
le cas échéant, la période d'invalidité consécutive à cette période d'hospita-
lisation. 

La salariée ou le salarié incapable de prendre ses vacances pour raison de 
maladie, congé de maternité ou d'adoption, d'accident ou accident du travail ou 
maladie professionnelle, survenu avant le début dés vacances, peut reporter sa 
période de vacances à une date ultérieure. Le choix de la nouvelle période de 
vacances se fera selon les modalités prévues à la présente clause. 

7-7.03 
Les vacances sont prises, en tout ou en partie, mais dans la mesure du possible 
per période d'au moins une (1) semaine à la fois. Toutefois, le Syndicat et le 
Collège pourront convenir de fermer le Collège pour la période de vacances. 

7-7.04 
Toute salariée ou tout salarié peut, après entente avec le Collège, augmenter 
le nombre de semaines de vacances auquel elle ou il a droit en vertu de l'arti-
cle 7-6.00 en réduisant de un et quatre-vine-treize centièmes pour cent 
(1,93%) le traitement qu'elle ou qu'il reçoit pendant la période d'acquisition 
de ses vacances, pour chacune des semaines additionnelles de vacances dont elle 
ou il désire se prévaloir l'année suivante. 
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Artic.le 7-8.00 - Hygiène et sécurité 

7-8.01 
En vue de prévenir les maladies et les accidents du travail, le Collège 
maintient à un niveau élevé la sécurité et l'hygiène au travail. 

Le Syndicat coopère à cette fin. 

7-8.02 
Le Collège fournit les premiers soins aux blessées et blessés. À défaut de 
fournir ces soins sur les lieux, le Collège prendra sans délai les dispositions 
nécessaires pour transporter, à ses frais, la salariée ou le salarié blessé à 
l'hôpital. 

7-8.03 
Une salariée ou un salarié qui découvre une situation dangereuse ou pouvant 
s'avérer dangereuse, soit pour sa sécurité, celle des autres salariées ou sala-
riés ou pour celle du public, doit en aviser intnédiatenent sa ou son supérieur 
immédiat. 

Dans ce cas, le Collège doit prendre immédiatement les dispositions nécessai-
res, s'il y a lieu, pour remédier à la situation. 

7-8.04 	. 
Le Collège fait subir un examen médical, une (1) fois par année contractuelle, 
à la salariée ou au salarié qui en fait la demande et qui, à cause de la nature 
de ses tâches, risque d'encourir un danger pour sa santé. Cet examen est aux 
frais du Collège à l'exception des frais de déplacement. 

7-8.05 
La salariée ou le salarié n'est jamais tenu de s'exposer à des risques graves 
dans l'accomplissement de ses tâches. 

7-8.06 
Sauf si ces attributions sont déjà prévues dans sa classe d'emplois, le Collège 
consulte le Syndicat avant de désigner une salariée ou un salarié pour donner 
les premiers secours. Cette salariée ou ce salarié ainsi désigné peut refuser. 
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Article 7-9.00 - Costumas et uniformes 

7-9.01 
Le Collège fournit gratuitement à ses salariées et salariés et entretient à ses 
frais: 

tout uniforme dont il exige le port à cause de la nature du travail; 

tout vêtement spécial exigé par les règlements et normes promulgués en vertu 
des lois concernant l'hygiène, la santé et la sécurité; 

tout autre survêtement ou articles nécessaires à l'hygiène et à la sécurité 
des salariées ou salariés dans l'exercice de leur travail, comme les vête-
ments de caoutchouc, les imperméables, les bottes, les verres de sécurité 
ajustés, les sarraus, les tabliers, et autres de même nature, etc. 

Si en raison de l'hygiène, de la santé ou de la sécurité de la salariée ou du 
salarié, certaines tâches peuvent exiger le port de vêtements ou articles spé-
ciaux autres que ceux prévus ci-dessus, les parties verront à les déterminer 
par entente. 

7-9.02 
Les uniformes ou vêtements prévus à la clause 7-9.01 gui sont fournis par le 
Collège demeurent sa propriété et le remplacement ne peut être fait que sur la 
remise du vieil uniforme ou vêtement, sauf en cas de force majeure. Il appar-
tient au Collège de décider si un uniforme ou vêtement doit être remplacé. 

7-9.03 
Aucune salariée ou aucun salarié n'est tenu de fournir les outils nécessaires à 
l'exercice de son travail. 
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Article 7-10.00 - Congé sans traitement 

7-10.01 
Le Collège peut accorder à la salariée ou au salarié régulier qui en fait la 
demande par écrit un congé sans trabament à temps complet ou à temps partiel. 
Ce congé peut être avec étalement du traitement. 

S'il s'agit d'un congé sans traitement d'une durée supérieure 
jours, le Collège doit consulter le C.R.T. 

S'il s'agit d'un congé sans traitement d'une durée de trente 
moins, le Collège transmet au Syndicat copie de la demande et 
dans les dix (10) jours ouvrables de cette dernière. 

à trente (30) 

(30) jours ou 
de la réponse 

7-10.02 
La durée de ce congé sans traitement n'excède pas douze (12) mois et peut être 
prolongée par entente entre les parties. 

7-10.03 
La salariée ou le salarié régulier à temps complet ou à temps partiel qui a 
accumulé 1' équivalent de deux (2) ans de service au sens des clauses 5-6.01 et 
5-6.02 dans un poste à temps complet ou à temps partiel bénéficie, à la suite 
d' une demande écrite d'au moins trente (30) jours, d'un congé sans traitement 
'd'une durée de six (6) mois à un (1) an. 

La demande de la salariée ou du salarié doit préciser la durée de son congé. Ce 
congé doit être à temps complet et ne peut être Obtenu qu'une (1) seule fois 
par période de cinq (5) ans. 

7-10.04 
A l'expiration d'un congé, la salariée ou le salarié reprend son poste sous 
réserve des dispositions prévues aux articles 5-2.00, 5-4.00, 5-5.00 et 5-6.00. 
La salariée ou le salarié qui ne se présente pas au travail à l'expiration d'un 
tel congé est réputé avoir remis sa démission à moins qu'il ne s'agisse d'une 
absence autorisée en vertu de la convention collective, auquel cas la salariée 
ou le salarié informe immédiatement le Collège du motif de son absence. 

7-10.05 
La salariée ou le salarié bénéficiant d'un tel congé peut se prévaloir des 
avantages des régimes d'assurances collectives et du régime de retraite, à la 
condition qu'elle ou qu'il en assume le coût total et en autant que les polices 
maîtresses et la Loi le permettent. 

7-10.06 
La salariée ou le salarié qui veut mettre fin à son congé sans traitement avant 
la date prévue doit donner un préavis écrit de son intention au moins deux (2) 
mois avant son retour. 
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Article 7-11.00 - Responsabilité civile 

7-11.01 
Le Collège prend fait et cause pour toute salariée ou tout salarié dont la res-
ponsabilité civile est engagée par le fait au à l'occasion de l'exercice de ses 
tâches et, sauf en cas de faute lourde, convient de n'exercer contre elle ou 
lui aucune réclamation à cet égard. 

7-11.02 
Dès que la responsabilité légale du Collège est reconnue par ce dernier ou éta-
blie par un tribunal, le Collège dédommage la salariée ou le salarié pour la 
perte totale ou partielle, le vol ou la destruction de biens personnels nor-
malement utilisés ou apportés au Collège sauf si la salariée ou le salarié a 
fait preuve de négligence grossière. Dans le cas où cette perte, vol ou des-
truction serait déjà couvert par une assurance détenue par la salariée ou le 
salarié, l'indemnité versée à titre de compensation sera égale à la perte 
effectivement subie par la salariée ou le salarié. 
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Article 7-12.00 -Allocation de dépenses 

7-12.01 
Aucune salariée ou aucun salarié n'a l'obligation d'utiliser son véhicule moto-
risé dans l'exercice de ses tâches. 

7-12.02 
La salariée ou le salarié est reffiboursé par le Collège de toute dépense approu-
vée au préalable per ce dernier et encourue dans l'exercice de ses tâches, 
selon la politique établie par le Collège et applicable à l'enseffible de ses 
différentes catégories de personnel. Le remboursement doit être effectué au 
plus tard dans les trente (30) jours suivant la réclamation. 

7-12.03 
Le Collège verse à la salariée ou au salarié qui en fait la demande une avance 
égale aux frais prévus. 
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Article 7-13.00 - Salariés ou salarié handicapé 

7-13.01 
Dans le cas d'une salariée ou d'un salarié devenu incapable de remplir les exi-
gences normales de son emploi actuel à la suite d'un accident ou d'une maladie, 
le Collège, après discussion avec les représentantes ou représentants syndicaux 
et la salariée ou le salarié visé: 

établit des conditions de travail différentes dans la mesure où la salariée 
ou le salarié handicapé satisfait à ces conditions; le poste ainsi modifié 
appartient à cette salariée ou ce salarié 

OU 

permet à la salariée ou au salarié handicapé d'occuper le poste d'une autre 
salariée ou d'un autre salarié si cette dernière ou ce dernier y consent, 
celle-ci ou celui-ci devenant la ou le titulaire du poste laissé vacant par 
la salariée ou le salarié handicapé, 

le tout pouvant être soumis à la procédure des griefs s'il y a lieu. 

7-13.02 
Aux fins d'application de la clause 7-13.01, le Collège utilise dans la mesure 
du possible la salariée ou le salarié au maximum de ses capacités résiduelles. 

7-13.03 
Lorsque la modification aux conditions de travail prévue à la clause 7-13.01 
entraîne un changement de poste, le Collège peut procéder aux mouvements de 
personnel nécessaires et il n'est pas requis alors de recourir aux mécanismes 
d'abolition et d'affichage de poste. 

Si ce poste constitue une rétrogradation, la salariée ou le salarié handicapé 
conserve son taux de traitement jusqu'au moment où elle ou il est intégré dans 
l'échelle ou taux de traitement correspondant à sa nouvelle classe d'emplois. 

7-13.04 
Malgré la clause 5-4.03, une salariée ou un salarié ne peut se prévaloir de son 
droit de déplacement à l'égard d'une salariée ou d'un salarié handicapé, que 
dans la mesure où c'est la seule possibilité pour elle ou lui. 
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Article 7-14.00 - Régimes eassurancermie, maladie et traitement 

I - DISPOSITICNS GÉNÉRALES 

7-14.01 
Est admissible aux régimes d'assurance-vie, d'assurance-maladie et d'assurance-
traitement, à compter de la date de l'entrée en vigueur des différents régimes 
jusqu'à sa mise à la retraite: 

la salariée ou le salarié à temps complet ou à soixante-quinze pour cent 
(75%) et plus du temps complet: le Collège verse sa pleine contribution dans 
ce cas; 

la salariée ou le salarié à temps partiel qui travaille moins de soixante-
quinze pour cent (75%) du temps complet: le Collège verse, en ce cas, la 
moitié de la contribution payable pour la salariée ou le salarié visé, la 
salariée ou le salarié payant le solde de la contribution du Collège en plus 
de sa Propre contribution. 

7-14.02 
Aux fins des présentes, on entend par personne à charge, la conjointe ou le 
conjoint ou l'enfant à Charge d'une salariée ou d'un salarié, défini ci-après: 

Coniointe ou conioint: celle ou celui qui l'est devenu par suite d'un maria-
ge légalement contracté au Québec ou ailleurs et reconnu comme valable par 
les lois du Québec ou par le fait pour une personne non mariée de résider en 
permanence, depuis plus de un (1) an, avec une personne non mariée de sexe 
différent qu'elle présente ouvertement comme sa conjointe ou son conjoint, 
étant précisé que la dissolution du mariage par divorce ou annulation fait 
perdre ce statut de conjointe ou conjoint de même que la séparation de fait, 
depuis plus de trois (3) mois, dans le cas d'un mariage non légalement con-
tracté. 

Enfant à Charge: une ou un enfant de la salariée ou du salarié, de sa con-
jointe ou son conjoint ou des deux (2), y compris une ou un enfant pour 
laquelle ou lequel des procédures d'adoption sont entreprises, non marié et 
résidant ou domicilié au Canada, qui dépend de la salariée ou du salarié 
pour son soutien et est âgé de moins de dix-huit (18) ans; ou, si elle ou 
s'il fréquente à temps complet à titre d'étudiante ou d'étudiant dûment ins-
crit, une maison d'enseignement reconnue, est âgé de moins de vingt-cinq 
(25) ans, ou quel que soit son âge, une ou un enfant qui a été frappé d'in-
validité totale avant son dix-huitième (18e) anniversaire de naissance ou 
son vingt-cinquième (25e) anniversaire de naissance si elle ou s'il fréquen-
tait une maison d'enseignement reconnue, et demeure continuellement invalide 
depuis cette date. 

7-14.03 
Par invalidité, on entend un état d'incapacité résultant d'une maladie ou d'un 
accident ou résultant dim:Lement d'une complication d'une grossesse ou d'une 
interruption de grossesse avant la vingtième (20e) semaine précédant la date 
prévue pour la naissance, nécessitant des soins médicaux et qui rend la sala-
riée ou le salarié totalement incapable d'accomplir les tâches habituelles de 
son emploi ou de tout autre emploi analogue et comportant une rémunération 
similaire qui lui est offert par le Collège. 
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L'invalidité couvre également une incapacité résultant d'une hospitalisation 
pour intervention chirurgicale ou d'une intervention médicale au cabinet de la 
ou du médecin, liée au planning familial. 

Une salariée ou un salarié qui reçoit des prestations d'assurance-traitement 
peut, après avoir fourni un certificat médical de sa ou son médecin traitant en 
rapport avec le retour progressif et après entente avec le Collège, accomplir à 
titre de période de réadaptation toutes les tâches reliées à la fonction qu'el-
le ou qu'il occupait avant le début de son invalidité. 

Cette période de réadaptation ne peut débuter avant la treizième (13e) semaine 
d'invalidité. Elle ne peut excéder trois (3) mois consécutifs et ne doit pas 
avoir pour effet de prolonger les périodes de prestations, complètes ou rédui-
tes, au-delà des cent quatre (104) semaines de prestations prévues à la clause 
7-14.29. 

Au cours de cette période de réadaptation, la ou le bénéficiaire reçoit le 
traitement brut pour le travail effectué ainsi que les prestations d'assurance-
traitement calculées au prorata du temps non travaillé. Elle ou il est réputé 
en invalidité totale pendant cette période. 

7-14.04 
Une période d'invalidité est toute période continue d'invalidité ou une suite 
de périodes successives séparées par moins de cinq (5) jours' de travail effec-
tif à temps complet ou de disponibilité pour un travail à temps complet, à 
moins que la salariée ou le salarié n'établisse à la satisfaction du Collège ou 
de sa représentante ou son représentant qu'une période subséquente est attri-
buable à une maladie ou à un accident complètement étranger à la cause de l'in-
validité précédente. 

7-14.05 
Une période d'invalidité résultant de maladie ou blessure qui a volontairement 
été causée par la salariée elle-même ou le salarié lui-même, d'alcoolisme ou de 
toxicomanie, de participation active à une émeute, à une insurrection, ou à des 
actes criminels ou de service dans les forces armées n'est pas reconnue comme 
une Période d'invalidité aux fins des présentes. 

Malgré ce qui précède, dans le cas d'alcoolisme ou de toxicomanie, est reconnue 
comme période d'invalidité aux fins des présentes la période d'invalidité pen-
dant laquelle la salariée ou le salarié reçoit des traitements ou soins médi-
caux en vue de sa réhabilitation. 

7-14.06 
a) Les dispositions relatives aux régimes d'assurance-vie, d'assurance-maladie 

et d'assurance-traitement prévues à la convention collective 1986-1988 
demeurent en vigueur jusqu'à la date de l'entrée en vigueur de la présente 
convention collective, le Collège et la salariée ou le salarié continuant à 
contribuer à ces régimes selon la convention collective 1986-1988. 

1  Lire "quinze (15) jours" au lieu de "cinq (5) jours" si la période continue 
d' invalidité qui précède le retour au travail est supérieure à trois (3) 
mois. 
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De plus, ce régime d'assurance-maladie demeure en vigueur après la date de 
l'entrée en vigueur de la présente convention collective si le Comité pari-
taire prévu ci-après décide .  de le maintenir ou ne peut compléter les modifi-
cations relatives à la date de l'entrée en vigueur du nouveau régime. 

b) Les régimes d'assurance-Vie, d'assurance-maladie et d'assurance-traitement 
prévus au présent article entrent en vigueur à la date de l'entrée en 
vigueur de la présente convention collective sous réserve de dispositions à 
l'effet contraire. 

7-14.07 
En contrepartie de la contribution du Collège aux régimes d'assurance prévus 
ci-après, la totalité du rabais consenti par Emploi et Inutigration Canada dans 
le cas d'un régime enregistré est acquise au Collège. 

II - cœre PARITAIRE 
7-14.08 
iL moins qu'elles ne décident de maintenir l'actuel comité paritaire, la partie 
patronale nationale d'une part, et la Centrale d'autre part, forment avec dili-
gence un comité paritaire unique de six (6) personnes responsables de l'éta-
blisseffent et de l'application du régime de base d'assurance-maladie; dans ce 
cas, ce comité se met à l'oeuvre dès sa formation. 

7-14.09 
Le Comité choisit hors de ses membres une présidente ou un président au plus 
tard dans les vingt (20) jours de la date de l'entrée en vigueur de la présente 
convention collective; à défaut, cette présidente ou ce président est Choisi 
dans les vingt (20) jours suivants par la ou le ,Inge en Chef du Tribunal du 
travail. Cette présidente ou ce président est de préférence une ou un actuaire, 
domicilié et résidant au Québec depuis au moins trois (3) ans ou, à défaut, une 
personne ayant des qualifications équivalentes. 

7-14.10 
La partie patronale nationale d'une part, et la Centrale d'autre part, dispo-
sent chacune d'un vote. La présidente ou le président dispose d'un vote qu'elle 
ou qu'il doit exprimer uniquement en cas d'égalité des voix. Sous réserve des 
autres recours de chacune des parties nationales, celles-ci renoncent expres-
sément à contester toute décision du Comité ou de sa présidente ou son prési-
dent devant un tribunal d'arbitrage. 

7-14.11 
Si la Centrale maintient ou établit un (1) ou plusieurs régimes complémentai-
res, le coût de ce ou ces régimes est entièrement à la charge des participantes 
ou participants. Le Collège facilite toutefois la mise en place et l'applica-
tion de ces régimes, notamment en effectuant la retenue des cotisations requi-
ses. 

Ce ou ces régimes devront faire l'objet d'une facturation unique provenant 
d'un assureur seul ou d'un groupe d' assureurs agissant comme un assureur seul. 

7-14.12 
Le Comité paritaire peut choisir de se regrouper avec d'autres comités paritai-

- res prévus dans d'autres conventions collectives et de fonctionner conne un 
seul comité paritaire. En ce cas, les groupes couverts par ces comités consti-
tuent un seul groupe aux fins d'assurance. Un comité paritaire qui a choisi de 
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de se regrouper, ne peut se retirer du groupe qu'à un anniversaire du contrat 
d'assurance, sous réserve d'un préavis écrit de quatre-vingt-dix (90) jours aux 
autres comités paritaires, membres du comité regroupé. 

En cas de désaccord entre les parties nationales sur le fait pour le Comité de 
se regrouper, la présidente ou le président doit s'abstenir de voter et le sta-
tu quo est maintenu. 

7-14.13 
Le Comité doit déterminer les dispositions du régime de base d'assurance-mala-
die et préparer, s'il y a lieu, un (1) cahier des charges et obtenir un (1) ou 
des contrats d'assurance-groupe couvrant l'ensemble des participantes ou parti-
cipants au régime. À cette fin, le Comité peut procéder par appel d'offres à 
toutes les compagnies d'assurance ayant leur siège social au Québec ou selon 
toute autre méthode qu'il détermine. Le contrat doit comporter une disposition 
particulière quant à la réduction de prime qui est effectuée si les médicaments 
prescrits par une ou un médecin cessent d'être considérés comme des dépenses 
admissibles donnant droit à un remboursaient, en vertu du régime de base d'as-
surance-maladie. 

7-14.14 
Le Comité doit procéder à une analyse comparative des soumissions reçues, le 
cas échéant, et après avoir arrêté son Choix, transmettre à la Fédération, au 
Ministère et à la Centrale, tant le rapport de l'analyse que l'exposé des 
motifs qui militent en faveur de son Choix. L'assureur Choisi peut être un 
assureur seul ou un groupe d'assureurs agissant comme un assureur seul. 

Le cahier des charges doit stipuler que le Comité peut Obtenir de l'assureur un 
état détaillé des opérations effectuées en vertu du contrat, diverses compila-
tions statistiques et tous les renseignements nécessaires à la vérification du 
calcul de la rétention. 

Le Comité doit aussi pouvoir Obtenir de l'assureur, moyennant des frais raison-
nables qui s'ajoutent à ceux prévus par la formule de rétention, tout état ou 
compilation statistique additionnels utiles et pertinents que peut lui demander 
la Fédération, le Ministère ou la Centrale. Le Comité fournit à la Fédération, 
au Ministère et à la Centrale une copie des renseignements ainsi Obtenus. 

7-14.15 
De plus, advenant qu'un assureur choisi par le Comité modifie en tout temps les 
bases de calcul de sa rétention, le Comité peut décider de procéder à un nou-
veau choix; si l'assureur cesse de se conformer au cahier des charges ou encore 
modifie substantiellement son tarif ou les bases de calcul de sa rétention, le 
Comité est tenu de procéder à un nouveau choix. Une modification est substan-
tielle si elle modifie la position relative de l'assureur choisi par rapport 
aux soumissions fournies par les autres assureurs. 

7-14.16 
Tout contrat doit être émis conjointement au nom des parties nationales consti-
tuant le Comité et comporter entre autres les stipulations suivantes: 

a) une garantie que ni les facteurs de la formule de rétention, ni le tarif 
selon lequel les primes sont calculées, ne peuvent être majorés plus fré-
quemment qu'a tous les douze (12) mois; 
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b) l'excédent des primes sur les indemnités ou remboursements payés aux assu-
rées au assurés doit être remboursé annuellement par l'assureur à titre de 
dividendes ou de ristournes, après déduction des montants convenus suivant 
la formule de rétention préétablie pour contingence, administration, réser-
ves, taxes et profit; 

C) la prime pour une période est établie selon le tarif qui est applicable à la 
participante ou au participant au premier jour de la période; 

d) aucune prime n'est payable pour une période au premier jour de laquelle la 
salariée ou le salarié n'est pas une participante ou un participant; de 
même, la pleine prime est payable pour une période au cours de laquelle la 
salariée ou le salarié cesse d'être une participante ou un participant. 

7-14.17 
Le Comité paritaire confie à la Fédération et au Ministère l'exécution des tra-
vaux requis pour la mise en marche et l'application du régime de base d'assu-
rance-maladie; ces travaux sont effectués selon les directives du Comité. La 
Fédération et le Ministère ont droit au remboursenent des coûts encourus prévus 
ci-après. 

7-14.18 
Les dividendes ou ristournes payables résultant de l'expérience favorable des 
régimes constituent des fonds confiés à la gestion du Comité. Les honoraires, y 
compris les honoraires de la présidente ou du président du Comité, frais ou 
.débours encourus pour la mise en marche et l'application du régime constituent 
une première charge sur ces fonda, étant précisé que les frais remboursables ne 
comprennent pas les frais normaux d'exploitation du Collège. Le solde des fonds 
d'un régime est utilisé par le Comité paritaire soit pour accorder un congé de 
prime pour une période, soit pour faire face à des augmentations de taux de 
primes, soit pour améliorer les régimes déjà existants, soit pour être remis 
aux participantes ou participants selon la formule déterminée par le Comité. 

7-14.19 
Les meMbres du Comité paritaire peuvent s'absenter de leur travail sans perte 
de droits quant au traitement, avantages et privilèges prévus par les présentes 
pour exécuter le mandat prévu au présent article. Elles ou ils n'ont cependant 
droit à aucun remboursement de dépenses ni à aucune rémunération pour leurs 
services à ce titre nais leur Collège leur verse néanmoins leur traitement 
régulier. 

Ill - REGIME UNIFORME D'ASSORANCIE-VIE 
7-14.20 
La salariée ou le salarié à temps complet, visé au paragraphe a) de la clause 
7-14.01, bénéficie, sans contribution de sa part, d'une prestation de décès, 
d'un montant de 6 400 $. Ce montant est réduit à 3 200 $ pour la salariée ou le 
salarié visé au paragraphe b) de la clause 7-14.01 de la présente convention 
collective. 

7-14.21 
La salariée ou le salarié qui, à la date de l'entrée en vigueur de la conven-
tion collective, bénéficie, dans le cadre d'un régime collectif auquel le Col-
lège contribue, d'assurance-vie d'un montant plus élevé que celui prévu aux 
présentes demeure assuré selon les dispositions du régime collectif en cause 
pour l'excédent de ce montant sur celui prévu aux présentes. 
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ry - RÉGIME DE BASE D'ASSOMME-MALADIE 
7-14.22 
Le régime couvre au moins, suivant les modalités arrêtées par le Comité pari-
taire, les médicaments vendus par une pharmacienne ou un pharmacien licencié ou 
une ou un médecin dûment autorisé, sur ordonnance d'une ou d'un médecin ou 
d'une ou d'un dentiste, le transport en ambulance et les frais hospitaliers et 
médicaux non autrement remboursables, alors que la salariée ou le salarié assu-
ré est temporairement à l'extérieur du Canada et que sa condition nécessite son 
hospitalisation. 

7-14.23 
Pd La contribution du Collège au régime d'assurance-maladie quant à toute sala-

riée ou tout salarié ne peut excéder le moindre des montants suivants: 

dans le cas d'une participante ou d'un participant assuré pour elle-même 
ou lui-même et ses personnes à charge: 60 $1  par année; 

dans le cas d'une participante ou d'un participant assuré seul: 24 $ 1  par 
année; 

C) le double de la cotisation versée par la participante elle-même ou le 
participant lui-même pour les prestations prévues par le régime d'assu-
rancemaladie. 

B) Le Collège doit payer, au prorata de sa participation au régime de base 
d'assurance-maladie, la taxe qui s'applique aux primes payables pour ce 
xégime. 

7-14.24 
Advenant l'extension aux médicaments de la couverture du régime de base d'as-
surance-maladie du Québec, les montants de 60 $ et de 24 $ seront diminués des 
deux-tiers (2/3) du coût annuel des prestations d'assurance-médicaments inclu-
ses dans le présent régime. Le solde non utilisé, s'il en est, servira aux fins 
de protection supplémentaire à l'assurance-maladie. Le Comité paritaire déter-
mine cette protection supplémentaire. 

7-14.25 
Les prestations d'assurance-maladie sont réductibles des prestations payables 
en vertu de tout autre régime public ou privé, individuel ou collectif. 

7-14.26 
La participation au régime de base d'assurance-maladie est Obligatoire, mais 
une salariée ou un salarié peut, moyennant un préavis écrit au Collège, refuser 
ou cesser de participer au régime de base d'assurance-maladie, à la condition 
qu'elle ou qu'il établisse qu'elle-même ou que lui-même et ses personnes à 
charge sont assurés en vertu d'un régime d'assurance-groupe comportant des 
prestations similaires. 

1  La contribution du Collège s'applique à compter du ler avril 1990, sous 
réserve des montants déjà engagés en vertu de la convention collective 1986- 
1988. 
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7-14.27 
Une salariée ou un salarié qui a refusé ou cessé de participer au régime peut y 
devenir admissible aux conditions suivantes: 

a) elle ou il doit établir à la satisfaction de l'assureur: 

qu'antérieurement, elle ou il était assuré en vertu du présent régime 
d'assurance-maladie ou de tout autre régime accordant une protection simi-
laire, 

qu'il est devenu impossible qu'elle ou qu'il Continue à être assuré, 

qu'elle ou qu'il présente sa demande dans les trente (30) jours suivant la 
cessation de son assurance; 

sous réserve du paragraphe a) précédent, l'assurance prend effet le premier 
jour de la période au cours de laquelle la demande parvient à l'assureur; 

dans le cas d'une personne qui, antérieurement à sa demande, n'était pas 
assurée en vertu du présent régime d'assurance-maladie, l'assureur n'est pas 
responsable du paiement de prestations qui pourraient être payables par 
l'assureur précédent en vertu d'une clause de prolongation ou de conversion 
ou autrement. 

7-14.28 
Il est loisible au Cdmité de convenir du maintien, d'année en année, avec les 
modifications appropriées, de la couverture du régime sur la tête des retrai-
tées et retraités sans contribution du Collège et pourvu que: 

la cotisation des salariées et salariés pour le régime et la cotisation cor-
respondante du Collège soient établies en excluant tout coût résultant de 
l'extension aux retraitées et retraités, • 

les débours, cotisations et ristournes pour les retraitées et retraités 
soient comptabilisés séparément et que toute cotisation additionnelle payable 
par les salariées et salariés eu égard à l'extension du régime aux retraitées 
et retraités soit clairement identifiée. 

y - zesumerz-Tinumeszn 
7-14.29 
Sous réserve des présentes dispositions, une salariée ou un salarié a droit 
pour toute période d'invalidité, durant laquelle elle ou il est absent du tra-
vail: 

jusqu'à concurrence du moindre du montre de jours de congés de maladie accu-
mulés à son crédit ou de cinq (5) jours ouvrables: au paiement d'une presta-
tion équivalente au traitement qu'elle ou qu'il recevrait si elle ou s'il 
était au travail; 

à compter de l'arrêt du paiement de la prestation prévue au paragraphe a), 
le cas échéant, mais jamais avant l'expiration d'un délai de carence de cinq 
(5) jours ouvrables depuis le début de la période d'invalidité et jusqu'à 
concurrence de cinquante-deux (52) semaines à compter du début de la période 
d'invalidité: au paiement d'une prestation d'un montant égal à quatre-vingt-
cinq pour cent (85%) de son traitement; 
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à compter de l'expiration de la période précitée de cinquante-deux (52) 
semaines, jusqu'à concurrence d'une période additionnelle de cinquante-deux 
(52) semaines: au paiement d'une prestation d'un montant égal à soixante-six 
et deux tiers pour cent (66 2/3 %) de son traitement, 

à compter de l'expiration de la période précitée de cent quatre (104) semai-
nes: utilisation dés jours accumulés de congés de maladie à moins que la 
salariée ou le salarié ne soit couvert par un régime complémentaire et col-
lectif d'assurance-invalidité de longue durée. 

7-14.30 
Le traitement de la salariée ou du salarié, aux fins du calcul de la prestation 
prévue à la clause 7-14.29, est le traitement qu'elle ou qu'il recevrait si 
elle ou s'il était au travail. 

Pour les salariées et salariés autres que celles ou ceux à temps complet, le 
montant est réduit au prorata sur la base du temps travaillé au cours du mois 
précédent par rapport au montant de la prestation payable sur la base du temps 
complet. 

7-14.31 
Tant que les prestations demeurent payables, y compris le délai de carence, le 
cas échéant, la salariée ou le salarié invalide continue de participer au Régi-
me de retraite des employées ou employés du gouvernement et des organismes 
publics (R.R.E.G.O.P.) ou au Régime de retraite des enseignantes ou enseignants 
(R.R.E.) ou au Régime de retraite des fonctionnaires (R.R.F.), selon le régime 
la ou le régissant et de bénéficier des régimes d'assurances. Toutefois, elle 
au il doit verser les cotisations requises, sauf qu'a compter de l'arrêt du 
paiement de la prestation prévue au paragraphe a) de la clause 7-14.29, elle ou 
il bénéficie de l'exonération de ses cotisations aux régimes de retraite 

R.R.E. ou R.R.F.) sans perdre ses droits. Les dispositions 
relatives à l'exonération de ces cotisations font partie intégrante des dispo-
sitions du régime de retraite et le coût en résultant est partagé .comme celui 
de toute autre prestation. Sous réserve des dispositions de la convention col-
lective, le paiement des prestations ne doit pas être interprété comme confé-
rant à la ou au prestataire le statut de salariée ou salarié régulier ni comme 
ajoutant à ses droits, en ce qui a trait notamment à l'accumulation des jours 
de congés de maladie et aux dispositions des articles 5-2.00, 5-4.00, 5-5.00 et 
5-6.00. 

7-14.32 
Les prestations sont réduites du montant initial de toutes prestations d'in-
validité de base payables en vertu du Régime de rentes du Québec (R.R.Q.), 
de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, du 
Régime d'assurance-automobile du Québec (R.A.A.Q.) et du Régime de retraite, 
sans égard aux augmentations ultérieures des prestations de base résultant 
de l'indexation. 

Dans le cas particulier d'une invalidité donnant droit à des indemnités ver-
sées en vertu du Régime d'assurance-automobile du Québec (R.A.A.Q.), la 
prestation payable par le Collège est établie de la façon suivante: 

le Collège détermine la prestation nette en déduisant de la prestation brute 
prévue à la clause 714.29 l'équivalent de toutes les déductions requises 
par la loi (impôts, R.R.Q., assurance-chômage); la prestation nette ainsi 
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obtenue est réduite de la prestation reçue de la R.A.A.Q.; ce solde est 
ramené à un revenu brut imposable à partir duquel le Collège effectue toutes 
les déductions, contributions et cotisations requises par la loi et la con-
vention collective. 

7-14.33 
Dans le cas particulier d'une incapacité donnant droit à des indemnités versées 
en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnel-
les, les dispositions suivantes s'appliquent: 

La salariée ou le salarié reçoit du Collège une prestation égale à cent pour 
cent (100%) du traitement net qu'elle ou qu'il recevait à la date de l'acci-
dent ou au début de la maladie professionnelle. La salariée ou le salarié 
est admissible à cette prestation jusqu'à la date à compter de laquelle la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail du Québec (C.S.S.T.) 
décrète l'incapacité permanente. 

Malgré le paragraphe précédent, si la décision de la Commission de la santé 
et de la sécurité du travail du Québec (C.S.S.T.) est rendue avant la fin 
des périodes prévues aux paragraphes b) et c) de la clause 7-14.29, la pres-
tation versée par le Collège pour le reste des cent quatre (104) semaines 
qui restent à couvrir depuis le début de l'invalidité est conforme aux sti-
pulations de la clause 7-14.29 paragraphe b) ou c) le cas échéant. 

Tant et aussi longtemps qu'une salariée ou qu'un salarié a droit à des pres-
tations en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies pro-
fessionnelles et jusqu'à ce que la Commission de la santé et de la sécurité 
du travail du Québec (C.S.S.T.) décrète une incapacité permanente, qu'elle 
soit totale ou partielle, la salariée ou le salarié a droit à son traitement 
sous réserve des dispositions suivantes: 

Le Collège détermine la prestation nette en déduisant de son traitement net 
le montant de la prestation de la C.S.S.T. et le montant ainsi obtenu est 
ramené à un traitement brut imposable auquel le Collège effectue toutes les 
déductions, contributions et cotisations requises par la loi et la conven-
tion collective. Le Collège verse alors à la salariée ou au salarié ce nou-
veau traitement ainsi que le montant de la prestation de la C.S.S.T. 

En contrepartie, les prestations versées par la C.S.S.T. pour cette période 
sont acquises au Collège et la salariée ou le salarié doit, s'il y a lieu, 
signer les formulaires pour permettre un tel reffiboursement. 

Pendant la période où les prestations sont versées conformément au paragra-
phe b) de la présente clause, ces prestations sont réduites du montant ini-
tial de toute prestation d'invalidité de base payable en vertu du Régime des 
rentes du Québec (R.R.Q.), de la Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles, du Régime d'assurance-automobile du Québec 
(R.A.A.Q.) et du Régime de retraite, sans égard aux augmentations ultérieu-
res des prestations de base résultant de l'indexation. 

La caisse de congés de maladie de la salariée ou du salarié n'est pas affec-
tée par cette absence et la salariée ou le salarié sera considéré comme 
recevant des prestations d'assurance-traitement. 
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Aux fins de l'application des paragraphes a) et c) de la présente clause, le 
traitement net s'entend du traitement brut réduit des impôts fédéral et provin-
cial et des cotisations au R.R.Q., au Régime d' assurance-chômage et aux Régimes 
de retraite et, s'il y a lieu, des cotisations aux régimes d'assurance et de la 
cotisation syndicale. 

7-14.34 
Le paiement de toute prestation cesse au plus tard avec celui prévu pour la 
dernière semaine du mois au cours duquel la salariée ou le salarié prend sa 
retraite. 

7-14.35 
Le montant de la prestation se fractionne, le cas échéant, à raison d'un cm-
quième (1/5) du montant prévu pour une semaine complète par jour ouvrable d'in-
validité au cours de la semaine normale de travail. 

7-14.36 
La prestation d'assurance-traitement est payable durant une grève ou un look-
out si la période d'invalidité a commencé avant le début de la grève ou du 
lock-out. Cependant, toute période d'invalidité commençant pendant une grève ou 
un lock-out n'ouvre droit à une prestation qu'à compter de la fin de cette grè-
ve ou lock-out, sur présentation au Collège d'un certificat médical à cet 
effet. 

7-14.37 
Le versement des prestations payables, tant à titre de jours de maladie qu'à 
titre d'assurance-traitement, est effectué dilu%-Lement par le Collège, mais 
sous réserve de la présentation par la salariée ou le salarié des pièces jus-
tificatives exigibles. 

Toutefois, aucune prestation n'est payable par le Collège tant que la salariée 
ou le salarié ne lui fournit pas tous les renseignements nécessaires ou, le cas 
échéant, l'autorisation écrite pour que le Collège puisse les obtenir de qui de 
droit. 

De même, le Collège n'est pas tenu de verser des prestations lorsque la sala-
riée ou le salarié néglige d'entamer les démarches nécessaires en vue de l'ob-
tention de prestations payables en vertu d'une loi par un organisme gouverne-
mental. 

Enfin, si la prestation prévue à une loi est accordée rétroactivement, la sala-
riée ou le salarié est tenu de rembourser le Collège pour le montant concerné. 

7-14.36 
En tout temps, le Collège peut exiger de la part de la salariée ou du salarié 
absent pour cause d'invalidité un certificat médical attestant de la nature et 
de la durée de l'invalidité. Cependant, ce certificat est aux frais du Collège 
si la salariée ou le salarié est absent durant moins de quatre (4) jours. Le 
Collège peut également faire examiner la salariée ou le salarié relativement à 
toute absence. ' 

À son retour au travail, le Collège peut exiger d'une salariée ou d'un salarié 
qu'elle ou qu'il soit soumis à un examen médical dans le but d'établir si elle 
ou s'il est suffisamment rétabli pour reprendre son travail. 
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Dans l'éventualité où l'avis de la ou du médecin Choisi par le Collège est con-
traire à celui de la ou du médecin consulté par la salariée ou le salarié, cet-
te dernière ou ce dernier a droit à un examen fait par une ou un médecin dési-
gné conjointement par les deux (2) médecins consultés. Les conclusions de cette 
ou ce troisième (3e) médecin sont finales. 

Le coût des examens prévus aux trois (3) alinéas précédents de même que les 
frais de transport de la salariée ou du salarié lorsque l'examen l'oblige à se 
déplacer à plus de cinquante (50) kilomètres de son lieu de travail, sont à la 
Charge du Collège. 

Le Collège doit traiter les certificats médicaux ou les résultats d'examens 
médicaux de façon confidentielle. 

7-14.39 
S'il y a refus de paiement en raison de l'inexistence ou de la cessation pré-
sumée de l'invalidité, la salariée ou le salarié peut en appeler de la décision 
selon la procédure normale de règlement des griefs et d'arbitrage. 

7-14.40 
Le cas échéant, le ler juillet de chaque année, le Collège crédite à toute 
salariée ou tout salarié à temps complet à son emploi et couvert par le pré-
sent article, sept (7) jours de congés de maladie. Les jours ainsi accordés 
sont non cumulatifs mais monnayables au 30 juin de chaque année, lorsque non 
utilisés au cours de l'année, en vertu de la convention collective et ce, à 
raison de un deux cent soixantième (1/260) du traitaient applicable à cette 
date par jour non utilisé, le prorata du un deux cent soixantième (1/260) du 
traitement s'appliquant pour la fraction de jour non utilisé. Ce paiement se 
fait, s'il y a lieu, au plus tard le ler septeMbre de chaque année. 

Cependant, dans le cas d'une première année de service d'une salariée ou 
d'un salarié qui n'est pas relocalisé dans le cadre de la sécurité d'emploi, 
le Collège ajoute un crédit de six (6) jours de congés de maladie non-monna-
yables. 

La salariée ou le salarié qui a treize (13) jours ou moins de congés de 
maladie accumulés à son crédit au ler juin peut, en avisant par écrit le 
Collège avant cette date, Choisir de ne pas monnayer le solde au 30 juin des 
sept (7) jours accordés en vertu du paragraphe a) de la présente clause et 
non utilisés en vertu du présent article. La salariée ou le salarié ayant 
fait ce Choix, ajoute au 30 juin le solde de ces sept (7) jours, qui devien-
nent non-monnayables, à sesjours de congés de maladie déjà accumulés. 

7-14.41 
Si une salariée ou un salarié devient couvert par le présent article au cours 
d'une année contractuelle, le noMbre de jours crédités selon la clause 7-14.40 
a) pour l'année en cause est réduit au prorata du noffibre de mois complets de 
service. 

De même, si une salariée ou un salarié quitte son emploi au cours d'une année 
contractuelle ou si elle ou s'il n'est pas encore en service actif pour une 
partie d'année, le noMbre de jours crédités selon la clause 7-14.40 a) est 
réduit au prorata du norribre de mois complets de service. 
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Aux fins d'application de la présente clause, le congé de maternité prévu à la 
clause 7-4.05 et les congés prévus aux claies  7-4.15 et 7-4.22 n'entraînent 
pas de réduction du noMbre de jours crédités pour l'année en cause. 

7-14.42 
Dans le cas d'une salariée ou d'un salarié à temps partiel, le noffibre de jours 
crédités est réduit au prorata de sa semaine régulière de travail par rapport à 
celle de la salariée ou du salarié à temps complet à l'emploi du Collège. 

7-14.43 
Les invalidités en cours de paiement à la date de l'entrée en vigueur de la 
convention collective demeurent couvertes selon le régime en vigueur au début 
de l'invalidité étant précisé que la présente clause n'a pas pour effet d'aug-
menter les bénéfices prévus au présent régime d'assurance-traitement, notamment 
en ce qui a trait au montant et à la durée des prestations. 

7-14.44 
La salariée ou le salarié qui bénéficiait de jours de congés de maladie mon-
nayables conserve le droit au nEnboursement de la valeur des jours reffiboursa-
bles accumulés au ler janvier 1973, en conformité des dispositions de la con-
vention collective antérieurement applicable étant précisé que, même si aucun 
nouveau jour n'est crédité, le pourcentage des jours monnayables est déterminé 
en tenant compte des années de service tant avant qu'après le ler janvier 
1973. 

Cette valeur est déterminée selon le traitement au ler janvier 1973 et porte 
intérêt au taux de cinq pour cent (5%) composé annuellement. Ces dispositions 
n'ont toutefois pas pour effet de modifier la valeur déjà arrêtée pour des 
jours de congés de maladie monnayables dont la valeur a été déterminée en vertu 
d'une convention antérieure. 

La valeur des jours monnayables au crédit d'une salariée ou d'un salarié peut 
être utilisée, soit pour acquitter le coût du rachat d'années de service anté- 
rieures comme prévu dans les dispositions relatives aux régimes de retraite 

R.R.F. et R.R.E.G.O.P.), soit pour augmenter à quatre-vingt-cinq pour 
cent (85 %) la prestation de soixante-six et deux tiers pour cent (66 2/3%) du 
salaire durant la deuxième année d'invalidité. 

7-14.45 
Les jours de congés de maladie monnayables au crédit d'une salariée ou d'un 
salarié au ler janvier 1973 peuvent également être utilisés, à raison de un (1) 
jour par jour, pour d'autres fins que la maladie lorsque les conventions col-
lectives antérieures prévoyaient cette utilisation. De même, les jours de con-
gés de maladie monnayables au crédit d'une salariée ou d'un salarié au ler jan-
vier 1973 peuvent également être utilisés, à raison de un (1) jour par jour, 
pour d'autres fins que la maladie à savoir: en cas de congé parental prévu à 
l'article 7-4.00 ou pour prolonger le congé pour invalidité de la salariée ou 
du salarié après expiration des bénéfices prévus au paragraphe c) de la clause 
7-14.29. La salariée ou le salarié peut égale:Tent utiliser ses jours de congés 
de maladienonmonnayables à son crédit, à raison de un (1) jour par jour, pour 
prolonger son congé pour invalidité après expiration des bénéfices prévus au 
paragraphe c) de la clause 7-14.29. 
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Les jours de congés de maladie monnayables au crédit de la salariée ou du sala-
rié au ler janvier 1973 sont réputés utilisés à cette date, lorsqu'utilisés 
tant en vertu de la présente clause qu'en vertu des autres clauses du présent 
article. 

7-14.46 
La salariée ou le salarié qui, par application de la clause 38.00 de la conven-
tion collective 1972-1975, a Choisi de ne pas utiliser ses jours monnayables 
est réputé maintenir ce Choix pour la durée de la présente convention collec-
tive. 

7-14.47 
Les jours de congés de maladie au crédit d'une salariée ou d'un salarié à la 
date de l'entrée en vigueur de la convention collective demeurent à son crédit 
et les jours utilisés sont soustraits du total accumulé. L'utilisation des 
jours de congés de maladie se fait dans l'ordre suivant: 

Les jours monnayables crédités en vertu de la clause 7-14.40 de la conven-
tion collective. 

Après épuisement dés jours mentionnés en 1., les autres jours monnayables au 
crédit de la salariée où du gàlarié autres que ceux prévus à la clause 
7-14.46. 

Après épuisement des jours mentionnés en 1. et 2., les jours non-monnayables 
au crédit de la salariée ou du salarié. 

7-14.46 Préretraite graduelle 
La salariée ou le salarié qui a à son crédit une caisse de jours de congés de 
maladie monnayables peut, après entente avec le Collège, se prévaloir d'une 
préretraite graduelle aux conditions suivantes: 

la salariée ou le salarié doit être admissible à la retraite à la fin de sa 
préretraite graduelle; 

la salariée ou le salarié doit réduire sa semaine régulière de travail et 
coffibler la différence de traitement en utilisant sa caisse de jours de con-
gés dé maladie; 

C) au terme de sa préretraite graduelle, la salariée ou le salarié doit obli-
gatoirement prendre sa retraite et donner sa démission; 

d) les autres conditions sont arrêtées entre la salariée ou le salarié et le 
Collège. 
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Article 7-15.00 - *Ince pour uns charge publique 

7-15.01 
Le Collège reconnaît à la salariée ou au salarié l'exercice des mêmes droits de 
participation aux affaires publiques que ceux reconnus à l'ensemble des 
citoyennes et citoyens. 

7-15.02 
À la demande écrite faite trente (30) jours avant la date de son départ, la 
salariée ou le salarié obtient du Collège un congé sans traitement n'excédant 
pas trois (3) mois afin de se porter candidate ou candidat à toute élection: 
fédérale, provinciale, municipale ou scolaire. 

7-15.03 
La salariée ou le salarié défait reprend à la fin de son congé sans traitement 
le poste qu'elle ou qu'il occupait avec les droits et privilèges qu'elle ou 
qu'il avait acquis à la date de son départ, sous réserve du Chapitre 5. 

7-15.04 
La salariée ou le salarié élu à une élection municipale, scolaire ou au conseil 
d'administration d'un centre hospitalier ou d'un centre local de services com -

munautaires, bénéficie, après avoir avisé le Collège, de congés sans traitement 
pour des asseMblées ou des activités officielles de sa fonction élective. 

7-15.05 
La salariée ou le salarié élu à une élection provinciale, fédérale ou municipa-
le peut, à l'expiration de son mandat, reprendre un poste semblable à celui 
qu'elle ou qu'il occupait au moment de son congé sans traitement, dès qu'il 
s'en présentera un de disponible. 

Dans les vingt et un (21) jours qui suivent la fin de son mandat, elle ou il 
doit signifier au Collège sa décision de se prévaloir du présent article. À 
défaut de quoi, elle ou il est considéré comme ayant remis sa démission. 

7-15.06 
Le Collège reconnaît à la salariée ou au salarié le droit d'être nommé sur une 
commission d'enquête gouvernementale et la salariée ou le salarié ainsi nommé 
bénéficie d'un congé sans traitement pour la durée de son mandat. 

7-15.07 
Les libérations prévues au présent article, à l'exception de celles de la clau-
se 7-15.04, sont à temps complet. 
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Axticle 7-16.00 - COnces spéciaux 

7-16.01 
La salariée ou le salarié, sauf si elle ou s'il reçoit des prestations d'assu-
rance-traitement ou qu'elle ou qu'il bénéficie déjà d'un congé à un autre 
titre, a droit à un congé sans perte de traitement dans les cas suivants: 

son mariage: cinq (5) jours ouvrables consécutifs y compris le jour du 
mariage; après entente avec le Collège, la salariée ou le salarié peut pren-
dre deux (2) semaines additionnelles en congé sans traitement; 

le mariage de ses père, mère, fils, fille, frère et soeur: le jour du maria-
ge; 

le décès de sa conjointe ou de son conjoint ou d'une ou d'un enfant: cinq 
(5) jours ouvrables consécutifs, dont le jour des funérailles; 

le décès de ses père, mère, frère ou soeur: trois (3) jours ouvrables con-
sécutifs, dont le jour des funérailles; 

le décès de ses beau-père, belle-mère, beau-frère, belle-soeur, gendre, 
bru, grand-père ou grandmère, lorsque la défunte ou le défunt demeurait au 
domicile de la salariée ou du salarié: trois (3) jours ouvrables consécu-
tifs, dont le jour des funérailles; 

le décès de ses beau-père, belle-mère, beau-frère, belle-soeur, gendre, bru, 
grand-père ou grand-mère, lorsque la défunte ou le défunt ne résidait pas au 
domicile de la salariée ou du salarié: le jour des funérailles; 

lorsqu'elle ou il change le lieu de son domicile: la journée du déménage-
ment; cependant, une salariée ou un salarié n'a pas droit à plus d'une (1) 
journée de congé par année contractuelle; 

tout autre évènement de force majeure (désastre, feu, inondation, etc...) 
qui Oblige une salariée ou un salarié à s'absenter de son travail: le nom-
bre de jours fixé par le Collège après entente avec la salariée ou le sala-
rié. 

7-16.02 
Dans les cas visés aux alinéas b), d) et f) de la clause 7-16.01, la salariée 
ou le salarié bénéficie d'une (1) journée additionnelle si l'événement a lieu à 
plus de deux cent quarante (240) kilomètres de la résidence de la salariée ou 
du salarié et de deux (2) jours de plus si l'événement a lieu à plus de quatre 
cent quatre-vingts (480) kilomètres de la résidence de la salariée ou du sala-
rié. 

7-16.03 
Dans tous les cas, la salariée ou le salarié doit prévenir sa supérieure ou son 
supérieur immédiat et produire à sa demande la preuve, dans la mesure du possi-
ble, ou l'attestation de ces faits. Dans le présent article, les mots journées 
de congé signifient une pleine période de vingt-quatre (24) heures. 
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7-16.04 
La salariée ou le salarié appelé à se présenter à titre de jurée ou juré ou à 
comparaître comme témoin dans une cause, ne doit subir aucune perte de traite-
ment et le Collège maintient son traitement came si elle ou s'il avait norma-
lement travaillé pendant la durée de son absence. Cependant, elle ou il doit 
remettre au Collège l'indemnité perçue à titre de témoin ou de jurée ou juré, 
sauf les sommes qui lui sont allouées par la loi à titre de dépenses en sus de 
l'indemnité ci-avant. En aucun cas, le remboursement exigé ne doit excéder le 
traitement régulier de la salariée ou du salarié. 

7-16.05 
La salariée ou le salarié qui en fait la demande au Collège par écrit a droit 
d'obtenir, pour des raisons sérieuses et d'urgence, un permis d'absence sans 
perte de traitement. Les raisons invoquées à l'appui de sa demande doivent être 
énoncées dans cette demande. 

7-16.06 
Pour toute raison personnelle, la salariée ou le salarié peut s'absenter de son 
travail, à raison d' au moins une demi-journée (1/2) à la fois et ce, jusqu'à 
concurrence de deux (2) jours par année contractuelle. Les journées ainsi uti-
lisées sont déduites de la banque de jours de congés de maladie non-monnayables 
de la salariée ou du salarié. Lorsque le solde de la banque de jours de congés 
de maladie non-monnayables de la salariée ou du salarié est nul, ces absences 
sont sans traitement. 



- 108 - 

Article 7-17.00 - Congé sabbatique à traitement différé ou anticipé 

7-17.01 
La salariée ou le salarié régulier peut, après entente, obtenir un congé sabba-
tique à traitement différé ou anticipé selon les dispositions prévues au pré-
sent article. 

Lorsque la prise du congé se situe à la fin du régime, le Collège ne peut refu-
ser la demande de la salariée ou du salarié sans motif valable. 

Cependant, la prise du congé ne peut se faire qu'à la fin du régime pour la 
salariée ou le salarié à temps partielou avant que la sécurité d'emploi ne 
soit acquise pour la salariée ou le salarié à temps complet. 

7-17.02 Nature du régira 
Le régime de congé sabbatique à traitement différé au anticipé comporte une 
période de travail et une période de congé. 

7-17.03 Durée du rée» 
La durée du régime peut être de deux (2) ans, de trois (3) ans, de quatre (4) 
ans ou de cinq (5) ans. 

La durée prévue du régime peut cependant être prolongée dans les cas et de la 
manière prévus aux clauses 7-17.12, 7-17.15 et 7-17.16. 

7-17.04 Durée du conqé 
La durée de la période de congé peut être de six (6) mois à un (1) an. 

7-17.05 Citions d'Obtention 
La salariée ou le salarié qui désire Obtenir un congé doit en faire la demande 
écrite au Collège. 

Cette demande indique la durée prévue du régime et de la période de congé, de 
même que les dates projetées de début et de fin de la période de congé et du 
régime. 

Seule la salariée ou seul le salarié qui n'est pas en disponibilité est admis-
sible au congé. 

Le Collège ne peut accepter la demande de congé d'une salariée ou d'un salarié 
invalide ou en congé sans traitement. 

7-17.06 Retour 
Au terme de la période de congé, la salariée ou le salarié réintègre son poste 
et elle ou il doit demeurer à l'emploi du Collège ou d'un autre Collège dans le 
cas prévu à la clause 5-2.10 ou 7-17.13, pour une durée au moins équivalente à 
la durée de sa période de congé le tout sous réserve des dispositions de la 
convention collective. 

7-17.07 Traitement 
Pendant Chacune des années de participation au régime, la salariée ou le sala-
rié reçoit le pourcentage de son traitement prévu au tableau ci-dessous en 
regard de la durée du régime et de la durée du congé: 
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Durés de Faxtici-
potion au régi= 

Durée du congé 

2 ans 	 3 ans 4 ans 	5 ans 

Pourcentage du traitement 

6 mois 75,00% 83,33% 87,50% 90,00% 
7 mois 70,83% 80,56% 85,42% 88,33% 
8 mois 66,67% 77,78% 83,33% 86,67% 
9 mois 75,00% 81,25% 85,00% 

10 mois 72,22% 79,17% 83,33% 
11 mois 69,44% 77,08% 81,67% 
12 mois 66,67% 75,00% 80,00% 

Le traitement sur lequel le pourcentage est appliqué est celui que la salariée 
ou le salarié recevrait si elle ou s'il ne participait pas au régime. 

Pendant la période de travail, la salariée ou le salarié a droit à la totalité 
des primes qui lui sont applicables. Elle ou il n'a cependant droit à aucune 
prime pendant la période de congé. 

Conditions de travail 
7-17.08 
Pendant la durée de participation au régime, la prestation de travail de la 
salariée ou du salarié est la même qu'elle ou qu'il fournirait si elle ou s'il 
ne participait pas au régime. 

7-17.09 
Sous réserve des dispositions prévues au présent article, la salariée ou le 
salarié bénéficie des avantages de la convention collective auxquels elle ou il 
aurait droit si elle ou s'il ne participait pas au régime. 

7-17.10 Régime de retraite 
Pour le calcul d'une pension aux fins d'un régime de retraite, la salariée ou 
le salarié se voit reconnaître une (1) année de service pour Chacune des années 
de participation au régime de congé sabbatique à traitement différé ou antici-
pé, de même qu'un traitement moyen établi sur la base du traitement qu'elle ou 
qu'il aurait reçu si elle ou s'il n'avait pas participé au régime de congé sab-
batique à traitement différé ou anticipé. 

La contribution de la salariée ou du salarié à un régime de retraite pendant 
les années de participation au régime de congé sabbatique à traitement différé 
ou anticipé est établie par la loi sur les régimes de retraite applicable. 

7-17.11 Cessation d'emploi 
Si la salariée ou le salarié cesse d'être à l'emploi du Collège, prenne sa 
retraite ou se désiste du régime, celui-ci prend fin imédiatement et les moda-
lités suivantes s'appliquent: 

a) Si la salariée ou le salarié a déjà bénéficié de la période de congé, elle 
ou il doit rembourser, sans intérêt, le montant qu'elle ou qu'il a reçu 
durant la période de congé moins les montants déjà déduits de son traitement 
pendant la période de travail en application de la clause 7-17.07. 
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b) Si la salariée ou le salarié n'a pas encore bénéficié de la période de con-
gé, le Collège lui reffibourse, sans intérêt, la différence entre le traite-
ment qu'elle ou qu'il aurait reçu si elle ou s'il n'avait pas participé au 
régime et le traitement qu'elle ou qu'il a effectivement reçu depuis le 
début du régime. 

C) Si la période de congé est en cours, le calcul du montant dû par la salariée 
ou le salarié ou le Collège s'effectue de la façon suivante: le montant reçu 
par la salariée ou le salarié durant la période de congé moins les montants 
déjà déduits du traitement de la salariée ou du salarié pendant la période 
de travail en application de la clause 7-17.07. Si le solde est négatif, le .  
Collège rembourse ce solde à la salariée ou au salarié. S'il est positif, la 
salariée ou le salarié rembourse ce solde au Collège. 

d) Aux fins des régimes de retraite, les droits reconnus sont ceux qui auraient 
eu cours si la salariée ou le salarié n'avait jamais adhéré au régime de 
congé sabbatique à traitement différé ou anticipé. Ainsi, si la période de 
congé a été prise, les cotisations versées au cours de cette période sont 
utilisées pour compenser les cotisations manquantes des années travaillées 
en vue de restaurer les écarts de pension alors perdus; la salariée ou le 
salarié pourra cependant racheter l'année (ou les années) de service per-
due(s) selon les mêmes conditions que celles relatives au congé sans traite-
ment (deux cents pour cent (200%) RRECOP, cent pour cent (100%) RRE et RRF). 
Par ailleurs, si la période de congé n'a pas été prise, les cotisations man-
quantes pour reconnaître la totalité des années travaillées sont prélevées à 
même le remboursement de traitement qui sera effectué à la salariée ou au 
salarié. 

Lorsque la salariée ou le salarié a l'obligation de rembourser le Collège, elle 
ou il peut s'entendre avec le Collège sur les modalités de remboursement pré-
vues à l'article 6-12.00. 

7-17.12 Absence sans traitement 
Pendant la durée du régime, le total des absences sans traitement d'une sala-
riée ou d'un salarié pour quelque motif que ce soit, autorisées ou non, ne peut 
excéder douze (12) mois. Si le total des absences sans traitement pour quelque 
motif que ce soit, autorisées ou non, est supérieur à douze (12) mois, le régi-
me prend fin à la date où la durée atteint douze (12) mois et les modalités 
prévues aux paragraphes a), b), c) et oil) de la clause 7-17.11 s'appliquent 
alors avec les adaptations nécessaires. 

Si le total des absences sans traitement d'une salariée ou d'un salarié pour 
quelque motif que ce soit, autorisées ou non, est égal ou inférieur à douze 
(12) mois, la durée du régime est prolongée d'une durée égale au total des 
absences. 

7-17.13 
Mise en disponibilité 
Lorsque la salariée ou le salarié est mis en disponibilité pendant la durée du 
régime, le régime se poursuit. 



%localisation ou transfert volontaire 
Lorsque la salariée ou le salarié mis en disponibilité est relocalisé dans un 
autre Collège ou lorsque la salariée ou le salarié transfère de Collège en ver-
tu de la clause 5-2.10, elle ou il transfère son régime dans son nouveau Collè-
ge si ce dernier y consent. 

Si son nouveau Collège n'y consent pas, le régime prend fin à la date du refus 
et les modalités prévues à la clause 7-17.11 s'appliquent mais sans perte de 
droits au niveau du régime de retraite: le traitement versé en trop ne devient 
pas exigible (une pleine année de service est alors créditée pour Chaque pleine 
année de participation au régime) et le traitement non versé est reffiboursé sans 
être assujetti à une cotisation au régime de retraite. 

7-17.14 Wols 
Advenant le décès de la salariée ou du salarié pendant la durée du régime, le 
régime prend fin à la date du décès et les modalités prévues à la clause 
7-17.11 s'appliquent. Cependant, le traitement versé en trop ne devient pas 
exigible et le traitement non versé est remboursé sans être assujetti à une 
cotisation au régime de retraite. 

7-17.15 Am/rance-traitement 
Lorsque la salariée ou le salarié devient invalide au sens de l'article 7-14.00 
pendant la durée du régime, les modalités suivantes s'appliquent: 

L'invalidité survient au cours de la période de congé: 

L'invalidité sera présumée ne pas avoir cours durant la période de congé et 
elle sera considérée comme débutant le jour prévu par le régime pour le 
retour au travail de la salariée ou du salarié au terme de la période de 
congé. 

Elle ou il aura droit, durant sa période de congé, au traitement prévu au 
régime. A compter de la date prévue de retour au travail, si elle ou s'il 
est encore invalide, elle ou il aura droit à la prestation d'assurance-trai-
tement prévue à la convention collective tant et aussi longtemps qu'elle ou 
qu'il est couvert par le régime. La prestation d'assurance-traitement est 
basée sur le traitement déterminé au régime. Si elle ou s'il est encore 
invalide à l'expiration du régime, elle ou il reçoit alors une prestation 
d'assurance-traitement basée sur son traitement régulier. 

L'invalidité survient après la période de congé: 

La participation de la salariée ou du salarié au régime se poursuit et la 
prestation d'assurance-traitement est basée sur le traitement déterminé au 
régime tant que dure l'invalidité. À compter de l'expiration du régime, la 
salariée ou le salarié encore invalide reçoit une prestation d'assurance-
traitement basée sur son traitement régulier. 

L'invalidité survient avant la période de congé et perdure à la date prévue 
au régime pour le début de la période de congé: 

Dans ce cas, la salariée ou le salarié peut choisir l'une des options sui-
vantes: 
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Continuer sa participation au régime et reporter la période de congé à un 
moment où elle ou il ne sera plus invalide. La salariée ou le salarié 
aura droit à sa prestation d'assurance-traitement basée sur le traitement 
prévu au régime. Si l'invalidité persiste durant la dernière année du 
régime, celui-ci pourra alors être interrompu à compter du début de la 
dernière année jusqu'à la fin de l'invalidité. Durant cette période d'in-
terruption, la salariée ou le salarié aura droit à la prestation d'assu-
rance-traitement basée sur son traitement régulier. 

Mettre fin au régime et ainsi recevoir les montants non versés ainsi que 
sa prestation d'assurance-traitement basée sur son traitement régulier. 
Ces montants non versés sont assujettis à une cotisation au régime de 
retraite. 

d) L'invalidité dure plus de deux (2) ans: 

Durant les deux (2) premières années, la salariée ou le salarié sera traité 
tel qu'il est prévu précédemment. 

la fin de ces deux (2) années, le régime cesse et: 

Si la salariée ou le salarié a déjà pris sa période de congé, le traite-
ment versé en trop n'est pas exigible et les droits de pension seront 
alors pleinement reconnus (une (1) année de service pour Chaque année de 
participation au régime). 

Si la salariée ou le salarié n'a pas déjà pris sa période de congé, le 
traitement non versé est remboursé (sans intérêt) sans être assujetti à 
une cotisation au régime de retraite et toute pension d'invalidité à 
laquelle elle ou il a droit en vertu de son régime de retraite devient 
payable immédiatement. 

7-17.16 Congé de matemmité (20 semaines), congé dVadoption (10 semaines)  
Advenant un congé de maternité (vingt (20) semaines) ou d'adoption (dix (10) 
semaines) qui débute avant, pendant ou après la période de congé, la partici-
pation au régime est suspendue pour une période maximale de vingt (20) semaines 
(1'assurance-chÔmage est alors premier payeur et le Collège comble la différen-
ce pour totaliser les quatre-vingt-treize pour cent (93%) du traitement régu-
lier) ou de dix (10) semaines selon le cas et le régime est alors prolongé d'au 
plus vingt (20) semaines ou de dix (10) semaines selon le cas. 

Toutefois, si le congé de maternité ou d'adoption survient avant la période de 
congé, la salariée ou le salarié peut mettre fin au régime. Elle ou il reçoit 
alors le traitement non versé (sans intérêt) ainsi que la prestation prévue 
pour les congés de maternité ou d'adoption. Les montants ainsi remboursés sont 
assujettis à une cotisation au régime de retraite. 

7-17.17 Dispositions pexticulières 
Dans tous les cas où la salariée ou le salarié ne prend pas sa période de congé 
pendant la durée du régime, le Collège doit lui verser, dès la première année 
d'imposition suivant la fin du régime, la totalité des montants du traitement 
différé. 
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CHAPITRE 8 - TOKAATION ET PERTECTICRINEMENT 

Article 8-1.00 - Disrositicns ganarales 

8-1.01 
En vue de répondre à ses besoins et de développer les compétences particulières 
des salariées ou salariés, le Collège fournit à toutes les salariées et tous 
les salariés les possibilités réelles de formation et de perfectionnement dans 
les activités, études, stages ou travaux utiles à l'accomplissement de leur 
tâche. 

A cet effet, le Collège fait profiter ces salariées et salariés de la politique 
de formation et de perfectionnement prévue au présent chapitre. 

8-1.02 
Le Collège respecte les engagements contractés antérieurement à la date de 
l'entrée en vigueur de la convention collective vis-à-vis la salariée ou le 
salarié à son emploi et lui permet de compléter les activités de formation et 
de perfectionnement déjà entreprises. 

8-1.03 
Les sommes concernées par les engagements mentionnés à la clause 8-1.02 sont 
prises à même le montant que peut affecter le Collège à la réalisation de sa 
politique de formation et de perfectionnement. 

8-1.04 
La salariée ou le salarié qui, autorisé par le Collège, poursuit une activité 
de formation et de perfectionnement pendant son horaire régulier de travail, 
reçoit le traitement qu'elle ou qu'il recevrait si elle ou s'il était au tra-
vail. L'horaire régulier de travail de cette salariée ou ce salarié n'est pas 
modifié de ce fait sauf après entente entre la salariée ou le salarié et le 
Collège. 
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Article 8-2.00 - rormation et perfecticromant au niveau local 

8-2.01 
Les parties reconnaissent l'importance d'assurer la formation et le perfection-
nement des salariées et salariés et elles coopèrent à cette fin au Comité local 
de formation et de perfectionnement. 

8-2.02 
Les activités de perfectionnement s'entendent de toute activité conduisant à 
l'acquisition de techniques et d'habiletés propres à améliorer l'accomplisse-
ment des tâches de la salariée ou du salarié. 

8-2.03 
Les activités de formation s'entendent de toute activité (à temps complet ou à 
temps partiel) conduisant à l'obtention d'un diplôme. 

8-2.04 
Les cours de formation dispensés par le Collège, sauf ceux d'éducation populai-
re, sont gratuits pour les salariées et salariés à condition toutefois qu'ils 
procurent à celles et ceux qui les suivent une possibilité de formation et de 
perfectionnement professionnel ou une augmentation de leurs qualifications aca-
démiques, que les inscriptions venant du grand public aient priorité et que cet 
avantage n'oblige pas le Collège à organiser les cours ou à engager du person-
nel enseignant supplémentaire. 

8-2.05 
Le Collège consulte obligatoirement le Comité local de formation et de perfec-
tionnement avant d'établir une politique de formation et de perfectionnement 
applicable aux salariées et salariés à son emploi. 

8-2.06 
Dans les trente (30) jours suivant la date de l'entrée en vigueur de la conven-
tion collective, à la demande de l'une ou l'autre des parties, le Collège et le 
Syndicat forment un Comité local de formation et de perfectionnement. 

Ce Comité est paritaire et composé de deux (2) représentantes ou représentants 
du Collège et de deux (2) représentantes ou représentants du Syndicat. 

Ce Comité a pour fonction: 

de recevoir les demandes de formation et de perfectionnement des salariées 
ou salariés, de les analyser, de les discuter et de transmettre au Collège 
ses recommandations; 

de procéder à l'étude des besoins de formation et de perfectionnement des 
salariées et salariés; 

d'entreprendre les démarches nécessaires pour que les salariées et salariés 
puissent bénéficier de toutes les facilités de formation et de perfection-
nement qui leur sont accessibles. 

8-2.07 
Le Comité établit ses propres règles de procédure de fonctionnement. 
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Article 8-3.00 - Montant alloué à la formation et au perfectionnement au 
niveau local 

8-3.01 
Pour l'application de la politique de formation et de perfectionnement au 
niveau local, le Collège dispose par année contractuelle, par salariée ou sala-
rié régulier à temps complet, d'un montant de quarante-cinq (45 $) dollars' 
dont trente dollars (30 $) sont utilisés pour la formation et le perfectionne-
ment et quinze dollars (15 $) sont utilisés pour la formation reliée au chan-
gement technologique. 

Les parties peuvent convenir par voie d'arrangement local d'une répartition 
différente du montant de quarante-cinq (45 $) dollars. 

8-3.02 
Le solde du montant prévu à la clause 8-3.01 est transféré à l'année contrac-
tuelle suivante s'il n'a pas été dépensé ou engagé au cours de l'année contrac-
tuelle. 

1  Ce montant est applicable à compter de l'année contractuelle 1990-1991. Pour 
la période du ler janvier 1990 au 30 juin 1990, un montant de quatre dollars 
et demi (4,50 $) par salariée ou salarié régulier à temps complet est ajouté 
au montant déjà alloué pour l'année contractuelle 1989-1990 en vertu de la 
convention collective 1986-1988. 
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CHAPITRE 9 - PROCEDDRES DE REGLEMENT DES GRIEFS ET 1:t'ARBITRAGE 

Article 9-1.00 - Procédure de règlement des griefs 

9-1.01 
Tout grief est soumis et réglé conformément aux dispositions du présent chapi-
tre. 

9-1.02 
Toute salariée ou tout salarié, seul ou accompagné de la représentante ou du 
représentant autorisé du Syndicat, peut, avant de soumettre un grief, tenter de 
régler son problème avec sa supérieure ou son supérieur immédiat. À défaut 
d'entente, les parties se conforment à la procédure ci-après prévue afin d'en 
arriver à un règlement dans les plus brefs délais. 

9-1.03 
La salariée ou le salarié ou le Syndicat qui veut soumettre un grief en rela-
tion avec les dispositions de la convention collective doit soumettre par écrit 
son grief au Collège dans les trente (30) jours ouvrables suivant la connais-
sance du fait sans dépasser six (6) mois de l'occurence du fait qui a donné 
lieu au grief. 

Si plusieurs salariées ou salariés pris collectivement ou si le Syndicat estime 
avoir un Objet de grief, le Syndicat, par sa représentante ou son représentant 
autorisé à cette fin, peut, dans les trente (30) jours ouvrables de la connais-
sance du fait sans dépasser six (6) mois- de l'occurrence du fait qui justifie 
le grief, soumettre ce grief à la ou au responsable du personnel du Collège à 
l'aide du formulaire prévu à la clause 9-1.04. 

9-1.04 
Aux fins de la soumission écrite d'un grief, un formulaire approprié (annexe H) 
doit être rempli par la salariée ou le salarié ou le Syndicat établissant les 
faits à l'origine du grief, mentionnant autant que possible les clauses dé la 
convention qui y sont concernées et le correctif requis. 

9-1.05 
Le Collège rand sa décision à la salariée ou au salarié concerné avec copie au 
Syndicat dans les quinze .  (15) jours ouvrables qui suivent la soumission du 
grief. Dans le cas d'un grief soumis par le Syndicat, la décision du Collège 
est transmise dans le même délai au Syndicat. À défaut de réponse ou si la 
réponse est insatisfaisante, le Syndicat peut, s'il ne l'a déjà fait, soumettre 
le grief à l'arbitrage dans les délais prévus à la clause 9-2.01. 

9-1.06 
La formulation du grief peut, postérieurement à sa soumission, être amendée, 
mais à la condition que 1' amendent n'ait pas pour effet d'en Changer la natu-
re. Si un amendement de forme est soumis dans les cinq (5) jours ouvrables pré-
cédant l'arbitrage, le Collège peut demander que l'audience procède à une date 
ultérieure. 

Une erreur technique dans la formulation d'un grief, y compris la présentation 
par écrit autiement que sur le formulaire prévu au présent article, n'en affec-
te pas la validité. 
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9-1.07 
Tous les délais prévus au présent article sont de rigueur et ne peuvent être 
prolongés ope par entente écrite entre le Collège et le Syndicat. 

9-1.08 
En tout temps, avant l'audience du grief à l'arbitrage, il est loisible aux 
parties de se rencontrer au C.R.T. pour discuter du litige. 
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Article 9-2.00 - Procédure dVaxbitracie 

9-2.01 
Suite au recours à la procédure de règlement des griefs prévue à l'article 
9-1.00, le Syndicat qui désire soumettre le grief à l'arbitrage doit, dans les 
quarante-cinq (45) jours qui suivent le dépôt du grief, donner un avis écrit au 
Collège et à la première ou au premier arbitre dont le nom figure au présent 
article. Ce délai est de rigueur et ne peut être prolongé sans le consentement 
écrit des parties. 

En même temps que l'avis d'arbitrage, le Syndicat fait parvenir l'avis de grief 
à la première ou au premier arbitre. 

9-2.02 
La première ou le premier arbitre des tribunaux d'arbitrage du secteur de l'É-
ducation assure la bonne marche des tribunaux d'arbitrage concernés par la pré-
sente en collaboration avec la greffière ou le greffier en chef. 

La greffière ou le greffier en chef voit à la bonne marche du greffe des tribu-
naux d'arbitrage du secteur de l'Éducation. 

9-2.03 
Sur réception de l'avis à l'effet qu'un grief est soumis à l'arbitrage, le 
greffe ouvre un dossier auquel il donne un numéro de cause, fait parvenir à la 
salariée au au salarié concerné, au Syndicat et au Collège, un:accusé de récep-
tion indiquant le numéro de la cause et la date de réception. De plus, il fait 
parvenir à la Fédération, à la Centrale et au Ministère, une copie de l'avis 
d'arbitrage et de l'accusé de réception. 

9-2.04 
Les représentantes ou représentants des parties nationales se rencontrent men-
suellement, dans la semaine précédant la fixation des rôles prévue à la clause 
9-2.05 afin d'acheminer les griefs reçus au cours du mois précédent à l'un ou 
l'autre des modes d' arbitrage prévus à la convention collective. 

9-2.05 
La première ou le premier arbitre ou la greffière ou le greffier en chef sous 
l'autorité de la première ou du premier arbitre convoque par un avis écrit d'au 
moins dix (10) jours ouvrables les représentantes ou représentants désignés de 
la Fédération, du Ministère et de la Centrale à une réunion afin de: 

dresser le rôle mensuel d'arbitrage et fixer l'heure, la date et le lieu des 
premières séances d'arbitrage. Les griefs sont fixés selon les disponibili-
tés des arbitres et des parties nationales; 

désigner une ou un arbitre à même la liste mentionnée à la clause 9-2.09. 

Le greffe en. avise l'arbitre, les parties concernées, la Centrale, la Fédéra-
tion et le Ministère. 

9-2.06 
Dans les dix (10) jours ouvrables qui suivent la réunion prévue à la clause 
9-2.05, les parties habilitées à nommer une assesseure ou un assesseur, le cas 
échéant, et une procureure ou un procureur, communiquent au greffe le nom de 
l'assesseure ou assesseur et du procureure ou procureur de leur Choix. 
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9-2.07 
Lorsqu'une assesseure ou un assesseur n'est pas désigné par l'une ou l'autre 
des parties nationales, l'arbitre peut procéder. 

En cas d'incapacité ou de refus d'agir d'une assesseure ou d'un assesseur, la 
partie nationale qui l'a désigné lui namme une remplaçante ou un remplaçant, 
dans le délai prescrit par l'arbitre. En cas de défaut de procéder à la nomina-
tion d'une remplaçante ou d'un remplaçant dans ce délai, l'arbitre peut pour-
suivre l'arbitrage. 

9-2.08 
Dans le cas d'un tribunal composé d'une ou d'un arbitre et de deux (2) asses-
seures ou assesseurs, l'arbitre seul ou avec l'assesseure ou l'assesseur d'une 
seule partie n'a pas le pouvoir de tenir des séances d'arbitrage ou de rendre 
des décisions sauf si une assesseure ou un assesseur, après avoir été dûment 
convoqué par écrit, ne se présente pas à l'audience. 

9-2.09 
Sous réserve de la clause 9-2.10, les griefs soumis à l'arbitrage conformément 
aux dispositions de la convention collective, sont décidés par une ou un arbi-
tre unique à moins d'entente entre les parties nationales pour lui adjoindre 
deux (2) assesseures ou assesseurs nommés per les parties. L'arbitre est choisi 
parmi les personnes suivantes: 

MÉNARD, Jean-Guy, ler arbitre 
BLOU1N, Rodrigue 
BOISVERT, Marc 
CARON, Robert 
FERLAND, Gilles 
FOISY, Claude-H. 
PORTIER, François-G. 
FRUMKIN, Harvey 
GAUVIN, Jean • 
LAVOIE, Gilles 
LEFEBVRE, Bernard 
LUSSIER, Jean-Pierre 
MORENCY, jean-M. 
MORfN, Fernand 
SEXTON, Jean 
TOUSIGNANT, Lise 
TREMBLAY, Denis 

Les parties nationales peuvent s'entendre pour modifier la présente liste d'ar-
bitres. 

Dans les cas de grief de classification prévu à l'article 6-5.00, l'arbitre est 
choisi parmi les personnes suivantes: 

BOISVERT, Marc 
FERLAND, Gilles 
GUILBERT, Marcel 

Les parties nationales peuvent s'entendre pour modifier la présente liste d'ar-
bitres. 
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9-2.10 
Les griefs dont l'objet principal porte sur l'imposition de mesures discipli-
naires sont soumis à une ou un arbitre assisté d'une assesseure ou d'un asses-
seur patronal et d'une assesseure ou d'un assesseur syndical. 

Toutefois, dans les cas où les parties nationales en conviennent, des griefs 
d'autres natures peuvent également être soumis à l'arbitrage selon le mode pré-
vu à l'alinéa précédent. 

Lorsque l'on procède suivant la présente clause, l'arbitre est Choisi parmi les 
personnes mentionnées à la clause 9-2.09 et toutes les clauses du présent arti-
cle relatives à l'arbitrage régulier s'appliquent en y apportant les adapta-
tions nécessaires. 

9-2.11 
Dans le cas d'inrArarité ou de refus d'agir d'une ou d'un arbitre celle-ci ou 
celui-ci est remplacé suivant la procédure établie pour la nomination origi-
nale. 

9-2.12 
Dès sa nomination, chaque arbitre prête serment ou s'engage sur l'honneur 
devant une ou un juge de la Cour supérieure, pour la durée de la convention 
collective, à rendre sentence selon la loi et conformément aux dispositions de 
la convention collective. 

9-2.13 
L'arbitre procède en toute diligence à l'instruction du grief selon la procé-
dure et la preuve qu'elle ou qu'il juge appropriées. 

9-2.14 
L'arbitre décide des griefs conformément à la loi et aux dispositions de la 
convention collective; elle ou il ne peut ni la modifier, ni y ajouter ou y 
soustraire quoi que ce soit. 

9-2.15 
Dans le cas d'une mesure disciplinaire, l'arbitre peut se prononcer de la 
manière suivante: 

en maintenant la décision du Collège; 

en réintégrant la plaignante ou le plaignant avec tous ses droits et en lui 
remboursant le traitement dont l'a privé la suspension ou le congédiement 
moins le traitement qu'elle ou qu'il a pu gagner ailleurs ou toute indemnité 
qu'elle ou qu'il a pu recevoir pendant la période qu'a duré la suspension ou 
le congédiement; 

de toute autre manière jugée juste et équitable. 

9-2.16 
Lorsque le grief comporte une réclamation monétaire, celle ou celui qui a posé 
le grief n'est pas tenu d'en établir le montant avant de faire décider par 
l'arbitre du droit à cette somme d'argent. 
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S'il est décidé que le grief est bien fondé et que 'les parties ne s'entendent 
pas sur le montant qui doit être payé, un simple avis adressé à la même ou au 
même arbitre lui soumet le désaccord pour décision finale. Celle -ci ou celui-ci 
peut ordonner que les sommes dues à la plaignante ou au plaignant portent inté-
rêt au taux prévu au Code du travail. 

9-2.17 
Lorsqu'il doit y avoir d'autres séances d'arbitrage dans la même cause, l'arbi-
tre fixe l'heure, la date et le lieu des séances subséquentes et en informe le 
greffe, lequel en avise les parties concernées, la Centrale, la Fédération et 
le Ministère. L'arbitre fixe également l'heure, la date et le lieu des séances 
de délibéré. 

9-2.18 
Les séances d'arbitrage sont publiques. L'arbitre peut toutefois ordonner le 
huis clos. 

9-2.19 
L'arbitre doit rendre sa sentence dans les soixante (60) jours de la fin de 
l'audience à moins que les représentantes ou représentants des parties ne 
consentent par écrit, avant l'expiration de ce délai, à accorder un délai 
supplémentaire d'un nombre de jours précis. Toutefois, cette sentence n'est 
pas nulle pour la seule raison qu'elle est rendue après l'expiration des 
délais. 

Une ou un arbitre ne peut se voir confier l'instruction d'un grief si elle 
ou s'il n'a pas rendu une sentence dans le délai imparti et ce, tant que la 
sentence n'est pas rendue. 

9-2.20 
La sentence arbitrale est motivée et signée par l'arbitre. 

L'arbitre dépose au greffe deux (2) copies signées de la sentence. 

C) En tout temps avant sa sentence finale, l'arbitre peut rendre toute décision 
intérimaire ou interlocutoire qu'elle ou qu'il croit juste et utile. 

d) La sentence doit être exécutée dans les plus brefs délais possibles et avant 
l'expiration du délai prévu à cette sentence, s'il en est. 

9-2.21 
En tout temps avant que l'arbitre ne déclare avoir reçu de la part des repré-
sentantes ou représentants des parties une affirmation à l'effet que leur preu-
ve est close, la Centrale, la Fédération et le Ministère peuvent intervenir et 
faire toute représentation appropriée ou pertinente. 

9-2.22 
À la demande d'une partie, l'arbitre peut assigner une ou un témoin. Le bref 
d'assignation doit être signifié au moins cinq (5) jours francs avant l'au-
dience. 

Les frais de deplacenent et de séjour d'une ou d'un témoin, de même que la taxe 
prévue au Code du travail, s'il y a lieu, lui sont remboursés par la partie qui 
a proposé l'assignation. 
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9-2.23 
Une partie peut exiger les services d'une ou d'un sténographe officiel; elle 
peut exiger aussi l'enregistrement des audiences sur bande magnétique ou autre-
ment. Les frais et honoraires qui découlent de cette demande sont à la charge 
de la partie qui l'a formulée. 

Une copie de la transcription des notes sténographiques officielles et de l'en-
registrement, selon le cas, est transmise à l'arbitre et aux assesseures ou 
assesseurs, le cas échéant, de même qu'à l'autre partie, aux frais de la partie 
qui a exigé ces services. 

9-2.24 
Les frais et honoraires des arbitres sont à la Charge du Ministère. 

9-2.25 
Les frais et honoraires des assesseures ou assesseurs sont assumés par la par-
tie qu'elles ou qu'ils représentent. 

9-2.26 
Les frais du greffe et la rémunération du personnel du greffe sont à la Charge 
du Ministère. 

9-2.27 
Les séances d' arbitrage se tiennent dans les locaux du Collège à moins d'enten-
te entre les parties. 

9-2.28 
Dans la préparation des rôles d'arbitrage, les parties nationales accordent 
priorité aux griefs portant sur l'application des modalités de la priorité 
eemploi et de la sécurité d'emploi et ensuite aux cas de suspension et de con-
gédiement. 
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CHAPITRE 10 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 10-1.00 - Modifications des conditions da travail 

10-1.01 
Toute condition particulière de travail modifiant les conditions de travail 
déjà prévues à la convention collective, intervenue ou à intervenir, verbale-
ment ou par écrit, entre les salariées ou salariés et le Collège, et gui lie-
rait une, un ou des salariées ou salariés du Collège, est sans effet. 

10-1.02 
Le Collège peut modifier des conditions de travail existantes gui ne sont pas 
prévues à cette convention collective. Il est entendu, toutefois, que si une 
salariée ou un salarié se croit lésé par ces modifications, elle ou il peut 
soumettre un grief et, dans ce cas, il appartiendra au Collège de démontrer que 
les conditions de travail de la salariée ou du salarié demeurent normales. 

10-1.03 
Seule la signature des parties nationales est requise pour l'entrée en vigueur 
des lettres d'entente convenues entre ces parties en cours d'application de la 
convention collective. 
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Article 10-2.00 - Durée de la convention collective 

10-2.01 
La convention collective est en vigueur à la date de sa signature, sauf stipu-
lation à l'effet contraire jusqu'au 31 déceffibre 1991 et le demeure jusqu'à 
l'entrée en vigueur d' une nouvelle convention collective. 

Elle n'a aucun effet rétroactif, sauf stipulation à l'effet contraire. 
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Article 10-3.00 - Publication 

10-3.01 
La partie patronale nationale publie en français et à ses frais, sous forme de 
fascicule, le texte conforme de la convention collective pour distribution à 
toutes les salariées et à tous les salariés. De plus, vingt (20) exemplaires 
sont remis au Syndicat et deux cents (200) à la F.P.S. 

Ce texte est le seul gui peut être invoqué aux fins d'interprétation et d'ap-
plication de la convention collective, notamment devant les tribunaux d'arbi-
trage et les tribunaux civils. 

/0-3.02 
Dans le cas d'un Collège anglophone, en plus du texte en français, la partie 
patronale nationale rend disponible pour distribution aux salariées et salariés 
la version anglaise du texte visé à la clause 10-3.01 et ce, dans les cent 
vingt (120) jours de la signature de la convention collective par les parties 
nationales. De plus, vingt (20) exemplaires sont remis au Syndicat et vingt 
(20) à la F.P.S. 
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Article 10-4.00 - Harcèlement sexuel 

10-4.01 
Le harcèlement sexuel en milieu de travail consiste en des avances sexuelles 
non désirées ou imposées qui peuvent prendre la forme de sollicitations verba-
les ou gestuelles. 

10-4.02 
Le Collège et le Syndicat reconnaissent que le harcèlement sexuel constitue un 
acte repréhensible et s'efforcent d'en réprimer la pratique. 

10-4.03 
Le Collège peut former un comité dont le rôle est de faire des recommandations 
sur tout sujet relatif au harcèlement sexuel. Ce comité peut regrouper des 
enseignantes ou enseignants, des élèves, des professionnelles ou profession-
nels, du personnel de soutien et des cadres 

Le comité est formé à la demande d'un de ces groupes et détermine son mode de 
fonctionnement. 

10-4.04 
Toute salariée ou tout salarié qui se croit victime de harcèlement sexuel peut, 
seul ou par l'entremise de son Syndicat, porter plainte au Collège. 
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Article 10-5.00 -Accès à l'eneliti  

10-5.01 
Les parties forment un comité consultatif d'accès à l'égalité lequel regroupe 
des représentantes ou des représentants du Collège et de chacune des catégories 
de personnel intéressées à y participer. Il ne peut y avoir qu'un seul comité 
d'accès à l'égalité par Collège. 

10-5.02 
Ce comité a pour mandat: 

d'étudier tout problème d'accès à l'égalité soumis par l'une ou l'autre par-
tie au comité; 

d'élaborer, si nécessaire, un programme d'accès à l'égalité; 

de faire au Collège toute recommandation utile. 

10-5.03 
Avant même d'élaborer, si nécessaire, un programme d'accès à l'égalité, le 
comité effectue une analyse diagnostique laquelle comprend: 

une analyse des effectifs; 

une analyse de disponibilité; 

une analyse du système d'emploi. 

10-5.04 
Si le Collège décide d'implanter un progriffmne d'accès à l'égalité, celui-ci 
comprend notamment: 

des mesures de correction: 

des mesures d'égalité des chances; 
des mesures de redressement; 
des mesures de soutien; 

un échéancier de réalisation; 

des mécanismes de contrôle qui permettent d'évaluer les progrès réalisés et 
les difficultés rencontrées. 

10-5.05 
Une mesure d'un programme d'accès à l'égalité qui aurait pour effet de modifier 
la convention collective doit, pour prendre effet, faire l'Objet d'entente 
entre les parties s'il s'agit de modifier une disposition négociée localement 
ou d'entente entre les parties nationales s'il s'agit de modifier une disposi-
tion négociée nationalement. 
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10-5.06 
La partie syndicale nationale dispose d'un lieu d'échange au niveau national 
aux fins de réaliser les objectifs indiqués à la clause 10-5.07. 

10-5.07 
Les objectifs de ces échanges nationaux sont les suivants: 

d'analyser le rapport sur l'évaluation des projets pilotes dans le réseau 
collégial; 

de développer, en lien avec la Commission des droits de la personne, l'ana-
lyse de disponibilité; 

de soumettre, avant l'expiration de la convention collective, un rapport d'a-
nalyse sur l'évaluation de l'implantation.des progrannes d'accès à l'égalité 
dans les Collèges; 

de soumettre aux parties négociantes toute recommandation jugée utile. 

10-5.08 
Aux fins de réaliser les objectifs indiqués à la clause 10-5.07, la partie syn-
dicale nationale bénéficie de libérations de deux (2) salariées ou salariés 
marbres de la F.P.S. lors des rencontres entre les parties nationales. 

Les rencontres et les autres modalités de libérations se font dans le cadre de 
l'article 2-2.00. 
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Article 10-6.00 - Non-discrimination 

10-6.01 
Il est convenu qu'il n'y aura aucune menace, contrainte ou discrimination par 
le Collège, le Syndicat ou leurs représentantes ou représentants respectifs 
contre une salariée ou un salarié à cause de sa race, sa couleur, son âge sauf 
dans la mesure prévue par la Loi, son sexe, son orientation sexuelle, son état 
civil, sa grossesse, sa religion, ses convictions politiques, sa langue, son 
origine ethnique ou nationale, sa condition sociale ou le fait qu'elle ou qu'il 
soit une personne handicapée ou qu'elle ou qu'il utilise quelque moyen pour 
pallier son handicap, ou l'exercice d'un droit que lui reconnaît la convention 
collective ou la Loi. 
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Article 10-7.00 - Dismsitions particulières relatives aux comités ou 
cousissions prévus à la conar*-bus collective 

10-7.01 
défaut par le Syndicat de désigner ses représentantes ou représentants aux 

comités ou ccumissions prévus à la convention collective ou à défaut par les 
représentantes ou représentants du Syndicat de s'acquitter de leurs fonctions, 
le Collège peut procéder. 

10-7.02 
A défaut par la partie syndicale nationale de désigner ses représentantes ou 
représentants aux comités ou commissions où il est prévu qu'elle soit représen-
tée au à défaut de ses représentantes ou représentants de s'acquitter de leurs 
fonctions, la partie patronale nationale peut procéder. 
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Article 10-8.00 - Chammunt tachnologictœ 

10-8.01 
Les parties entendent par changement technologique l'introduction ou l'ajout de 
machinerie, équipement ou matériel ou leur modification qui ont pour effet de 
changer substantiellement les techniques, méthodes ou procédés de travail en 
vigueur rendant nécessaire une exigence particulière, un entraînement ou un 
perfectionnement préalable, s'il y a lieu. 

10-8.02 
En aucun cas, les changements technologiques ne peuvent avoir pour effet d'emr 
pêcher une salariée ou un salarié d'obtenir tout poste de Sa classe d'emplois 
pour lequel elle ou il possède déjà les qualifications à la condition que cel-
le-ci ou celui-ci accepte et réussisse le perfectionnement nécessaire. 

10-8.03 
Au plus tard, le ler juin de chaque année, le Collège transmet au Syndicat aux 
fins de consultation sa planification des changements technologiques pour l'an-
née contractuelle suivante. Par la suite, le Syndicat bénéficie d'un délai de 
trente (30) jours, pour faire connaître sa position au Collège en C.R.T. 

10-8.04 
Ce plan transmis au Syndicat doit comprendre les éléments suivants: 

la nature du changement technologique; 

les salariées ou salariés et les postes susceptibles d'être touchés; 

C) la date prévisible de mise en place des changements; 

OU le perfectionnement envisagé. 

10-8.05 
Si le Collège entend procéder à la mise en place d'un changement technologique 
non prévu dans la planification présentée conformément à la clause 10-8.03, il 
doit en aviser le Syndicat au moins quatre-vingt-dix (90) jours à l'avance. 

Cet avis comprend les éléments mentionnés à la clause 10-8.04; il est suivi 
d'une consultation du Syndicat dans le cadre du C.R.T., laquelle se termine au 
plus tard trente (30) jours après l'expédition de l'avis. 
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Article 10-9.00 -Annexes 

10-9.01 
Les annexes font partie intégrante de la convention collective. 
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AABBEKE "A" 

mus DE reltafamew 

1.01 Dispositions eller-ales 
Les dispositions de la présente annexe visent toute salariée ou tout salarié 
qui, en vertu dés stipulations relatives à la sécurité d'emploi, est l'objet 
d'une relocalisation impliquant un changement de domicile. 

Lorsque la distance entre le lieu de travail antérieur et le nouveau lieu de 
travail est supérieure à cinquante (50) kilomètres, les frais de déménagement 
prévus à la présente annexe s'appliquent si la salariée ou le salarié déménage. 
Après étude du dossier particulier, le Bureau de placement peut aussi autoriser 
le remboursement des frais de déménagement dans d'autres cas. 

1.02 Autorisation du Bureau da rancmirmmt  
Les allocations prévues ci-après sont autorisées par le Bureau de placement 
prévu à l'article 5-7.00 de la convention collective et elles sont payées par 
le Collège qui engage la salariée ou le salarié sur présentation de pièces jus-
tificatives. Le Collège verse les montants autorisés dans les trente (30) 
jours. 

1.03 Absence pour dismineuestent et renecoursement de certains frais 
Toute qR1A7-iée  ou tout salarié à qui une offre d'emploi est faite et qui en 
acceptant cette offre doit déménager, a droit de s'absenter: 

sans perte de droit quant au traitement, avantages et privilèges prévus par 
les présentes, pour une durée Maximum de trois (3) jours ouvrables, excluant 
la durée du trajet aller-retour pour se chercher un nouveau doMicile. À cet-
te occasion, le nouveau Collège rembourse à la salariée ou au salarié les 
frais de déplacement pour elle-même ou lui-même ainsi que pour sa conjointe 
ou son conjoint pour un voyage aller-retour et les frais de séjour pour une 
période n'excédant pas trois (3) jours et ce, conformément au régime de 
frais de déplacement en vigueur au nouveau Collège; 

sans perte de droit quant au traitement, avantages et privilèges prévus par 
les présentes, pour une durée de trois (3) jours ouvrables, pour déménager 
et emménager. À cette occasion, les frais de déplacement et de séjour de la 
salariée ou du salarié et de ses personnes à charge lui sont remboursés 
selon le régime de frais de déplacement en vigueur au nouveau Collège. 

Frais de dfalivacisetsnt 
1.04 
Le nouveau Collège assume, sur production de pièces justificatives, les frais 
encourus pour le transport des meubles meublants et effets personnels de la 
salariée ou du salarié visé, y compris l'esriballage, le déballage et le coût de 
la prime d'assurance, ou les frais de remorquage d'une maison mobile à condi-
tion qu'elle ou qu'il fournisse à l'avance au moins deux (2) soumissions 
détaillées des frais à encourir. 

1.05 
Le nouveau Collège ne paie toutefois pas le coût du transport du véhicule per-
sonnel de la salariée ou du salarié à moins que l'endroit de sa nouvelle rési-
dence ne soit accessible par la route. De même, les frais de transport d'une 
embarcation, canot, etc., ne sont pas remboursés. 
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1.06 Frais d'entreposage dés ambles meublants et effets personnels 
Lorsqu'un déménagement d'un domicile à un autre ne peut s'effectuer directement 
pour des raisons de force majeure, autres que la construction d'une nouvelle 
résidence, le nouveau Collège paie les frais d'entreposage des meubles meu-
blants et effets personnels de la salariée ou du salarié et de ses personnes à 
charge pour une période ne dépassant pas deux (2) mois. 

1.07 COmpensation pour les dépenses concomitantes 
Le nouveau Collège paie une allocation de déplacent de sept cent cinquante 
dollars (750 $) à toute salariée ou tout salarié marié déplacé, ou de deux 
cents dollars (200 $) si elle ou s'il est célibataire, en compensation des 
dépenses concomitantes de déplacement (tapis, draperies, débranchement et rac-
cordement d'appareils électriques, nettoyage, frais de gardienne, etc.) à moins 
que cette salariée ou ce salarié n'emménage dans un lieu où des commodités con-  
piètes sont mises à sa disposition par le nouveau Collège. 

Toutefois, l'allocation de déplacement de sept cent cinquante dollars (750 $) 
payable à la salariée ou au salarié marié déplacé est payable également à la 
salariée ou au salarié célibataire tenant logement. 

%Peurs de bail 
1.08 
Le nouveau Collège paie à la salariée ou au salarié qui doit abandonner un 
logis sans bail écrit, la valeur d'un Cl) mois de loyer. S'il y a un bail, le 
nouveau Collège dédommage, polir une période maximum de trois (3) mois de loyer, 
la salariée ou le salarié qui doit résilier son bail et dont la ou le proprié-
taire exige une indemnité à titre de compensation. Dans les deux (2) cas, la 
salariée ou le salarié doit attester le bien-fondé de la requête de la ou du 
propriétaire et produire les pièces justificatives. 

1.09 
Si la salariée ou le salarié choisit de sous-louer elle-même ou lui-même son 
logement, les frais normaux d'annonce pour la sous-location sont à la charge du 
nouveau Collège. 

1.10 Vente ou adbat de maison 
a) Le nouveau Collège paie à la salariée ou au salarié qui doit vendre sa mai- 
- son (résidence principale) les honoraires d'une agente ou d'un agent immobi
lier, à un taux ne dépassant pas six pour cent (6%) et jusqu'à un montant 
maximum de deux mille quatre cents dollars (2 400 $) sur production des 
documents suivants: 

le contrat avec l'agente ou l'agent immOblier et ce, immédiatement après 
sa passation; 

le contrat de vente; 

le compte d'honoraires de l'agente ou l'agent immobilier. 

b) Le nouveau Collège paie à la salariée ou au salarié qui a vendu sa maison à 
cause de sa relocalisation et qui en achète une autre aux fins de résidénce 
à l'endroit de sa relocalisation, un pour cent (1%) du prix d' achat jusqu'à 
un montant maximum de quatre cents dollars (400 $) pour couvrir les frais 
d'actes notariés que la salariée ou le salarié doit payer. 
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_ 1.11 Frais relatifs à la garda ds la maison non vendils 
Lorsque la maison de la salariée ou du salarié, quoique mise en vente à un prix 
raisonnable, n'est pas vendue au moment où la salariée ou le salarié doit assu-
mer les Obligations relatives à son nouveau lieu de résidence, les frais rela-
tifs à la garde de la maison non vendue, ne sont pas remboursés, mais le cas 
échéant, pour une période allant jusqu'à trois (3) mois, le nouveau Collège 
rembourse à la salariée ou au salarié les dépenses suivantes à condition qu'el-
le au qu'il piuduise les pièces justificatives: 

les taxes municipales et scolaires; 

l'intérêt sur l'hypothèque; 

le coût de la prime d'assurances. 

1.12 Frais da saiour 
Lorsqu'un déménagement d'un domicile à un autre ne peut s'effectuer directement 
pour des raisons de force majeure, autre que la construction d'une nouvelle 
résidence, le nouveau Collège paie les frais de séjour pour la salariée ou le 
salarié, sa conjointe ou son conjoint et ses personnes à charge, conformément 
au régime de frais de déplacement du Collège, normalement pour une période 
n'excédant pas deux (2) semaines. 

1.13 Frais ds transport 
À la condition que le déménagement soit retardé avec l'autorisation du Bureau 
de placement et que la conjointe ou lè conjoint et les personnes à charge de la 
salariée ou du salarié marié ne soient pas relocalisés immédiatement, le nou-
veau Collège assume les frais de transport de la salariée ou du salarié pour 
les visiter, à toutes les deux (2) semaines, si la distance à parcourir est 
égale ou inférieure à cinq cents (500) kilomètres aller-retour; si la distance 
à parcourir est supérieure à cinq cents (500) kilomètres aller-retour, ses 
frais de transport ne sont assumés qu'une (1) fois par mois et ce, jusqu'à un 
maximum de mille six cents (1 600) kilomètres aller-retour. 

1.14 Frais da loyer 
Lorsque la salariée ou le salarié relocalisé choisit de ne pas vendre sa maison 
(résidence principale), elle ou il peut bénéficier des dispositions de la pré-
sente clause. Afin d'éviter à la salariée ou au salarié propriétaire une double 
Charge financière due au fait que sa résidence principale ne serait pas louée 
au moment où elle ou il doit assumer de nouvelles Obligations pour se loger 
dans la localité où elle ou il est relocalisé, le nouveau Collège lui paie, 
pour la période pendant laquelle sa maison ne serait pas louée, le montant de 
son nouveau loyer jusqu'à concurrence d'une période de trois (3) mois, sur pré-
sentation de pièces justificatives. De plus, le Collège reffibourse les frais 
raisonnables d' annonce et les frais d' au plus deux (2) voyages encourus pour la 
location de sa maison, sur présentation de pièces justificatives et conformé-
ment au régime dé frais de déplacement en vigueur au nouveau Collège. 
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»MM "B" 

tanguas DE TI:AnudEir 

CIASSES:  Technicienne ou technicien en audio-visuel 
Technicienne ou technicien en docementation 
Machnicienne <sa technicien en Info:matira 

Semaine: 35 heures 

Écus= 	mut 	 TAUX 	 TAUX 
1989-01-01 

AU 
1989-12-31 

(5) 

1990-01-01 
AU 

1990-12-31 
(5) 

1991-01-01 
AU 

1991-12-31 
(5) 

1 11,58 12,17 12,66 
2 12,02 12,69 13,15 
3 12,49 13,08 13,60 
4 12,88 13,54 14,08 
5 13,36 14,05 14,61 
6 13,83 14,54 15,12 
7 19,31 15,04 15,64 
8 14,88 15,64 16,27 
9 15,93 16,22 16,87 

10 16,00 16,82 17,49 
11 16,57 17,42 18,12 
12 17,18 18,06 18,78 
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CLASSES:  Technicienne ou teChnicien en administration 
Technicienne ou technicien en arts graphiques 

Semaine: 35 heures 

effrumw 	TAUX 	 ZAUX 	 IALDC 
1989-01-01 

AU 
1989-12-31 

(S) 

1990-01-01 
AU 

1990-12-31 
(3) 

1991-01-01 
AU 

1991-12-31 
(s) 

1 11,77 12,37 12,86 
2 12,18 12,80 13,31 
3 12,66 13,31 13,84 
4 13,12 13,79 14,34 
5 13,62 14,32 14,89 
6 14,12 14,84 15,43 
7 14,68 15,43 16,05 
8 15,24 16,02 16,66 
9 15,81 16,62 17,28 

10 16,38 17,22 17,91 
11 17,00 17,87 18,58 
12 17,66 18,57 19,31 

CLASSES:  'Technicienne ou technicien en travaux pratiques 
Technicienne ou technicien en électronique 
Technicienne OU technicien en mécanique du bâtizmant 
Technicienne ou technicien en fabrication zsecanique (Cégsp 
Edouard-Montpatit) 

Semaine: 	35 heures 

ÉCHELON TAUX P0-90 TAUX TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

(s) (s) ) ($) ($) 

1 11,77 12,67 13,38 13,49 13,92 
2 12,18 13,11 13,80 13,96 14,35 
3 12,66 13,63 14,22 14,52 14,79 
4 13,12 14,12 14,67 15,04 15,26 
5 13,62 14,66 15,13 15,61 15,74 
6 14,12 15,20 15,59 16,19 16,21 
7 14,68 15,80 16,07 16,71 16,71 
8 15,24 16,40 16,58 17,24 17,24 
9 15,81 17,02 17,09 17,77 17,77 

10 16,38 17,62 17,62 18,32 18,32 
11 17,00 18,17 18,17 18,90 18,90 
12 17,66 18,73 18,73 19,48 19,48 
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CIASSE: Technicieime ou technicien breveté d'entretien aéronautique (C.égep 
Édouarci-itemtpetit) 

Semaine: 	35 heures 

ÉCIDELCIT 	TAIDC TAUX P0-90 TAUX MX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

(8) (8) ($) (5) (5) 

1 16,08 17,09 17,09 17,77 17,77 
2 16,61 17,62 17,62 18,32 18,32 
3 17,16 18,17 18,17 	• 18,90 18,90 
4 17,80 18,73 18,73 19,48 19,48 

CLASSE: lechnicienne ou technicien de l'entretien aéronautique (Cégep 
tdouard-Atextpetit) 

Semaine: 35 heures 

ÉMUE" 	TAUX 	 TAUX 	P0-90 	 TAUX 	TEM 

	

1989-01-01 	1990-01-01 	 1991-01-01 
AU 	 AU 	 AU 	 AU 

	

1989-12-31 	1990-12-31 	 1991-12-31 1991-12-31 
(8) (8) (8) (8) (8) 

1 12,02 12,64 12,64 13,15 13,15 
2 12,38 13,02 13,02 13,54 1354 
3 12,78 13,44 13,44 13,98 13,98 
4 13,23 13,91 13,91 14,47 14,47 
5 13,68 14,38 14,38 14,96 14,96 
6 14,11 14,83 14,83 15,42 15,42 
7 14,57 15,32 15,32 15,93 15,93 
8 15,08 15,85 15,85 16,48 16,48 
9 15,58 16,38 16,38 17,04 17,04 

10 16,47 16,47 17,13 17,13 
11 16,77 16,97 17,65 17,65 
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CLASSE:  Technicienne ou technicien en informatique 

Semaine: 	35 heures 

ÉCEIEWN 	IMIX TAIX P0-90 TAUX MAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

X1 AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

(8) (s) (8) (5) (5) 

1 12,89 13,87 14,00 14,56 14,56 
2 13,36 14,38 14,47 15,05 15,05 
3 13,82 14,87 14,93 15,53 15,53 
4 14,30 15,39 15,42 16,04 16,04 
5 14,79. 15,92 15,93 16,57 16,57 
6 15,35 16,44 16,44 17,10 17,10 
7 15,87 16,98 16,98 17,66 17,66 
a 16,47 17,54 17,54 18,24 18,24 
9 17,04 18,11 18,11 18,83 18,83 

10 17,65 18,70 18,70 19,45 19,45 
11 18,30 19,31 19,31 20,08 20,08 
12 18,97 19,94 19,94 20,74 20,74 

cuesz  • Technicienns ou technicien en informatique, classe principale 

Semaine: 35 heures 

ÉCHELON 	 MAUX 	 TAUX 	 MAUX 
1989-01-01 1990-01-01 199101-01 

AU AU 117 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 

(8) (s) (5) 

1 15,92 16,74 17,41 
2 16,47 17,31 18,00 
3 17,00 17,87 18,58 
4 17,61 18,51 19,25 
5 18,20 19,13 19,90 
6 18,81 19,77 20,56 
7 19,51 20,51 21,33 
a 20,19 21,23 22,08 
9 20,90 21,97 22,85 
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CLASSE:  Technicienne ou technicien en loisirs 

Semaine: 	35 heures 

tau:Lai 	 TADX 1XUX P0-90 IMLUX TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

(s) (8) (s) (8) (8) 

1 11,58 12,46 13,38 13,27 13,92 
2 12,02 12,94 13,80 13,78 14,35 
3 12,44 13,39 14,22 14,26 14,79 
4 12,88 13,86 14,67 14,76 15,26 
5 13,36 14,38 15,13 15,31 15,74 
6 13,83 14,89 15,59 15,86 16,21 
7 14,31 15,40 16,07 16,40 16,71 
8 14,88 16,02 16,58 17,06 17,24 
9 15,43 16,61 17,09 17,69 17,77 

10 16,00 17,22 17,62 18,32 18,32 
11 16,57 17,83 18,17 18,90 18,90 
12 17,18 18,49 18,73 19,48 19,48 

CIASSE:  Agents cu agent de bureau, classe II 

Semaine: 35 heures 

ÉCIEUal 	 'TAUX 	TAUX 	P0-90 	TAIR 	TA= 

	

1989-01-01 1990-01-01 	 1991-01-01 
AU 	 AU 	 AU 	AU 

	

1989-12-31 1990-12-31 	 1991-12-31 1991-12-31 
(8) (8) (8) (8) (8) 

1 10,24 11,02 11,46 11,74 11,92 
2 10,52 11,32 11,72 12,06 12,19 
3 10,85 11,68 12,00 12,44 12,48 
4 11,13 11,98 12,28 12,76 12,77 
5 11,44 12,28 12,77 
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CLASSE:  Agente ou agent de bureau, classe I 

Semaine: 35 heures 

Épinai 	ISNIDC 	 'MEN 	P0-90 	 lal:DC 	TAUX 

	

1989-01-01 	1990-01-01 	 1991-01-01 
. AU 	 AU 	 AU 	 AU 

	

1989-12-31 	1990-12-31 	 1991-12-31 1991-12-31 
(5) (5) (5) (5) (5) 

1 10,80 11,62 12,27 12,38 12,76 
2 11,15 12,00 12,69 12,78 13,20 
3 11,52 12,40 13,12 13,21 13,64 
4 11,87 12,78 13,57 13,61 14,11 
5 12,29 13,23 14,05 19,09 14,61 
6 12,72 13,69 19,58 
7 13,21 14,05 14,61 

CEASSEC:  Agents ou agent de bureau, c-lasse principale 

Semaine: 35 heures 

ItOMIZU 	TM( 	 TAUX 	 Tact 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 

(5) (5) (5) 

1 13,62 14,32 14,89 
2 14,03 14,75 15,34 
3 14,50 15,24 15,85 
4 14,97 15,74 16,37 
5 15,93 16,22 16,87 
6 15,87 16,68 17,35 
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CIASSE:  Afparitrice ou appariteur 

Semaine: 	35 heures 

Écimai 	 TAUX TAUX P0-90 TZUX TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

(s) (s) (s) (S) (s) 

1 10,24 11,02 11,46 11,74 11,92 
2 10,47 11,27 11,72 12,00 12,19 
3 10,71 11,53 12,00 12,28 12,48 
4 10,97 11,81 12,28 12,58 12,77 
5 11,24 12,10 12,56 12,89 13,06 
6 11,51 12,39 13,06 
7 11,77 12,56 13,06 

CIASSE:  Auxiliaire de bureau 

Semaine: 35 heures 

Écumai 	 ute 	TAux 	 =MC 	Mie 

	

1989-01-01 1990-01-01 	 1991-01-01 

	

AU 	 AU 	 AU 	AU 

	

1989-12-31 1990-12-31 	 1991-12-31 1991-12-31 

	

(s) 	 (s) 	(s) 	 ($) 	(s) 

1 
	

10,12 	10,89 	11,40 	11,60 	11,86 

CLASSE:  Magasinière ou magasinier, classe II 

Semaine: 35 heures 

Écesun 	isuoc 	MX 	P0-90 	TAUX 	TAUX 

	

1989-01-01 1990-01-01 	 1991-01-01 
AU 	 AU 	 AU 	AU 

	

1989-12-31 1990-12-31 	 1991-12-31 1991-12-31 
(S) 	 (s) 	(s) 	 ($) 	($) 

1 10,21 10,99 11,46 11,70 11,92 
2 10,44 11,24 11,72 11,97 12,19 
3 10,70 11,52 12,00 12,27 12,48 
4 10,94 11,77 12,28 12,54 12,77 
5 11,23 12,09 12,77 
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=Ma:  Magasinière ou magasinier, classe I 

Semaine: 	35 heures 

iERZUZU 	 1311:DC TAUX P0-90 mumc TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AD AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

(5) (5) ($) ($) (5) 

1 11,15 12,00 12,49 12,78 12,99 
2 11,52 12,40 12,92 13,21 13,44 
3 11,88 12,79 13,34 13,62 13,87 
4 12,29 13,23 13,79 14,09 14,34 
5 12,69 13,66 14,25 14,55 14,82 
6 13,12 14,12 14,82 
7 13,55 14,25 14,82 

CLASSE:  Opératrice ou opérateur d'appareils de photocomposition électronique 

Ssmaine: 	35 b:sures 

ÉCHELON 	 MEC 13113X P0-90 IMDC 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU Ail AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

(5) ($) ($) (5) (5) 

1 10,96 11,80 12,45 12,57 12,95 
2 11,39 12,26 12,94 13,06 13,46 
3 11,84 12,74 13,49 13,57 14,03 
4 12,31 13,25 14,06 14,11 14,62 
5 12,83 13,81 14,63 14,71 15,22 
6 13,37 14,39 15,24 15,33 15,85 
7 13,92 14,98 15,85 
8 14,50 15,24 15,85 
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CLASSE*  Cpératrice ou cperateur de duplicateur offset 

Semaine: 35 heures 

ÉCEEME 	 =MC 	MX 	P0-90 	TAUX 	TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU ÀII 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

(5) (5) (5) (5) ($) 

1 10,34 11,13 11,46 11,85 11,92 
2 10,64 11,45 11,86 12,19 12,33 
3 10,94 11,77 12,27 12,54 12,76 
4 11,26 12,12 12,69 12,91 13,20 
5 11,60 12,49 13,12 13,30 13,64 
6 12,00 12,92 13,57 13,76 14,11 
7 12,33 13,27 14,05 14,13 14,61 
8 12,73 13,70 14,59 
9 13,12 14,05 14,61 

CLASSE:  Opératzioe ou opérateur de duplicateur offset, classe principale 

Semaine: 35 heures 

Écimai 	=oc 	imux 	 MME 
1989-01-01 1990-01-01 	 1991-01-01 

AU 	 AU 	 AU 	AU 
1989-12-31 1990-12-31. 	 1991-12-31 1991-12-31 

(5) ($) ($) ($) (5) 

1 12,00 12,92 13,38 13,76 13,92 
2 12,37 13,31 13,81 14,18 14,36 
3 12,73 13,70 14,22 14,59 14,79 
4 13,14 14,14 14,68 15,06 15,27 
5 13,53 14,56 15,16 15,51 15,77 
6 13,96 15,03 15,77 
7 14,42 15,16 15,77 
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CLASSE:  Oparatrios ou ("parafeur en infrematique,  classe II 

Semaine: 	35 heures 

EMME 	 TAUX 11aLDC P0-90 Durit nitux 
1989-01-01 1990-01.-01 1991-01-01 

AU AU 1413 AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

(s) (s) (s) ($) ($) 

1 10,34 11,13 11,46 11,85 11,92 
2 10,62 11,43 11,80 12,17 12,27 
3 10,88 11,71 12,14 12,47 12,63 
4 11,15 12,00 12,51 12,78 13,01 
5 11,44 12,31 12,88 13,11 13,40 
6 11,73 12,62 13,26 13,44 13,79 
7 12,06 12,98 13,79 

CIASEZ:  Opératrice ou opérateur en informatique, classe I 

Semaine: 	35 heures 

ÉCRIE= 	 TADX MIK P0-90 MEM TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

(s) (S) (s) ($) (s) 

1 11,29 12,15 12,72 12,94 13,23 
2 11,73 12,62 13,18 13,44 13,71 
3 12,10 13,02 13,65 13,87 14,20 
4 12,54 13,50 14,18 14,38 14,75 
5 12,98 13,97 14,69 14,88 15,28 
6 13,49 14,52 15,25 15,46 15,86 
7 13,97 15,04 15,86 
8 14,51 15,25 15,86 
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CLASSE:  Seczétaize, classe II 

Semaine; 35 heures 

tcartai 	 TALIX 	TALDC 	 MALEC 	MUE 

	

1989-01-01 1990-01-01 	 1991-01-01 

	

ALf 	 AU 	 AU 	AU 

	

1989-12-31 1990-12-31 	 1991-12-31 1991-12-31 

	

(s) 	(s) 	(s) 	(s) 	(s) 

1 10,21 10,99 11,46 11,70 11,92 
2 10,44 11,24 11,80 11,97 12,27 
3 10,71 11,53 12,14 12,28 12,63 
4 11,01 11,85 12,51 12,62 13,01 
5 11,26 12,12 12,88 12,91 13,40 
6 11,54 12,42 13,26 13,23 13,79 
7 11,84 12,74 13,57 
8 12,16 13,09 13,79 

CLASSE:  Secrétaire, classe I 

Semaine: 35 heures 

ÉCIE:lai 	 =LOC 	TADIC 	P0-90 	TALC( 	15%1IC 

	

1989-01-01 1990-01-01 	 1991-01-01 

	

AU 	 AU 	 ALI 	AD 

	

1989-12-31 1990-12-31 	 1991-12-31 1991-12-31 

	

(5) 	 (s) 	(s) 	(s) 	(s) 

1 11,73 12,62 13,39 13,44 13,93 
2 12,12 13,04 13,80 13,89 14,35 
3 12,53 13,49 14,22 14,37 14,79 
4 12,96 13,95 14,67 14,86 15,26 
5 13,42 14,44 15,26 
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MASSE:  Surveillanta-sauveteuse ou surveillant-sauveteur 

Semaine: 	35 heures 

=ai 	 '12%1X MX P0-90 TA= MEM 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

(s) (s) (s) (s) ($) 

1 10,32 11,11 11,46 11,83 11,92 
2 10,60 11,41 11,80 12,15 12,27 
3 10,88 11,71 12,14 12,47 12,63 
4 11,15 12,00 12,51 12,78 13,01 
5 11,45 12,32 12,88 13,12 13,40 
6 11,77 12,67 13,26 13,49 13,79 
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ÉCHELLES DE TRAITEMENT DES CLASSES D'EMPLOIS MOMIES OU INTÉGRÉES 

Les classes d'emplois suivantes ne font plus partie du plan de classifica-
tion: 

Auxiliaire en informatique 
Auxiliaire en informatique, classe principale 
Magasinière ou magasinier, classe principale 
Opératrice ou opérateur en informatique, classe principale 
Secrétaire de direction 
Téléphoniste 

Elles ne sont maintenues, avec le salaire évolutif afférent, que pour les 
salariées et salariés qui ont été reclassifiés en rétrogradation selon les 
dispositions de la convention collective 1986-1988. 

Cependant, les salariées et salariés des classes d'emplois d'auxiliaire en 
informatique ou de téléphoniste reclassifiés dans la classe d'emplois d'agente 
ou d'agent da bureau, classe II sont rémunérés selon l'échelle de traitement 
de l'agente ou de l'agent de bureau, classe II. 

CLASSE:  Auxiliaire en informatique 

Seeauhne: 35 heures 

ÉCHEErel 	 LDC TAUX 	 MAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 

(s) (s) (s) 

1 10,21 10,73 11,16 
2 10,44 10,98 11,42 
3 10,71 11,26 11,71 
4 11,01 11,57 12,03 
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CLASSE:  Ancillaire en informatigtra, classe pœincipale 

Sionaine: 35 heures 

ÉCHELON 	 IMEDC 	 mat 	 iaux 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU .AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 

(8) (8) ($) 

1 11,60 12,20 12,69 
2 12,02 12,64 13,15 
3 12,38 13,02 13,54 
4 12,78 13,44 13,98 
5 13,22 13,90 14,46 

CASSE:  Magasinière ou magasinier, classe principale 

Semaine: 35 heures 

ItaiElal 	 TADX 	 TAUX 	 TADX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 

(8) (8) (8) 

1 13,53 14,22 14,79 
2 14,01 14,73 15,32 
3 14,50 15,24 15,85 
4 14,97 15,74 16,37 
5 15,44 16,23 16,88 
6 15,96 16,78 17,45 
7 16,49 17,34 18,03 
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CLASSE:  Cpératrice ou opérateur en informatique, classe principale 

Semaine: 35 heures 

Écimai TAUX 	 TAUX 	 TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 

(s) ($) ($) 

1 14,51 15,25 15,86 
2 14,99 15,76 16,39 
3 15,51 16,31 16,96 
4 16,01 16,83 17,50 
5 16,56 17,41 18,11 
6 17,11 17,99 18,71 
7 17,69 18,60 19,34 

CLASSE:  Secrétaire de direction 

Semaine: 35 heures 

Écimai 	 TAUX 	 TAUX 	 TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 

($) (S) (s) 

1 11,73 12,33 12,82 
2 12,12 12,74 13,25 
3 12,53 13,17 13,70 
4 12,96 13,62 14,16 
5 13,42 14,11 14,67 

CLASSE:  Télépholiste 

Semaine: 35 heures 

Écumai 	 TAUK 	 TAUX 	 TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 

(s) (s) (s) 

1 10,24 10,77 11,20 
2 10,52 11,06 11,50 
3 10,85 11,41 11,87 
4 11,13 11,70 12,17 
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ANNEXE "C" 

TAUX ET tannas DE TuITeissir 

CLASSE: Préposés ou préposé à le sécurité 

Semaine: 	38,75 heures 

ÉCIME= 	 TAUX MNUX P0-90 TAUX TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

($) ($) ($) (5) ($) 

1 10,32 11,11 11,46 11,83 11,92 
2 10,60 11,41 11,72 12,15 12,19 
3 10,88 11,71 12,00 12,47 12,48 
4 11,15 12,00 12,28 12,77 12,77 
5 11,45 12,32 12,56 13,06 13,06 
6 11,77 12,56 13,06 

Semaine. 38,75 heures 

CLASSES 	. TAUX TAUX P0-90 TAUX TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

($) 

Aide 
domestique 	10,84 

Aide générale 
ou aide général 
de cuisine 	10,84 

Aide de métiers 	11,95 

Buandière ou 
buandier 	 11,18 

Chef-électri- 
cienne ou chef-
électricien 	16,14 

Concierge de 
résidence 	12,46 

Conductrice ou 
conducteur de 
véhicules légers 	11,68 

($) (s) (5) (5) 

11,40 11,86 

11,67 11,72 12,19 12,19 

12,56 13,06 

12,00 12,00 12,48 12,48 

16,97 17,65 

13,10 13,62 

12,28 12,77 
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CLASSES TAUX 
1989-01-01 .  

.AU 
1989-12-31 

TAUX 
1990-01-01 

AU 
1990-12-31 

P0-90 MAUX 
1991-01-01 

AU 
1991-12-31 

TAUX 

AU 
1991-12-31 

(8) (8) (8) (8) (8) 

Cuisinière ou 
cuisinier, 
classe III 

cuisinière ou 
cuisinier, 
classe II 

cuisinière ou 
cuisinier, 
classe I 

12,62 

13,46 

14,00 

13,27 

14,49 

15,07 

14,67 

15,26 

13,80 

15,26 

15,87 

15,26 

15,87 

Électricienne 
ou électricien 15,18 15,96 16,60 

Jardinière ou 
jardinier 12,52 13,26 13,26 13,79 13,79 

Manoeuvre 11,41 12,00 12,48 

Ménuisière ou 
menuisier 13,80 14,85 15,26 15,82 15,87 

Ouvrière ou 
ouvrier certifié 
d'entretien 14,37 15,26 15,26 15,87 15,87 

Pâtissière ou 
pâtissier 13,46 14,15 14,72 

Peintre 13,46 14,15 14,72 

Tuyauteuse ou 
tuyauteur 15,18 15,96 16,60 



- 153 - 

bitcanicienne ou micanicien de madhines fimes 

Semaine: 38,75 hearres 

CLASSICS 	 'DUC 
1989-01-01. 

AU 
1989-12-31 

(s) 

IMat 
1990-01-01 

AU 
1990-12-31 

(s) 

15■13X 
1991-01-01 

AU 
1991-12-31 

(s) 

I 17,43 18,32 19,05 
II 16,62 17,47 18,17 
III 16,62 17,47 18,17 
IV 15,85 16,66 17,33 
V 15,85 16,66 17,33 
VI 15,85 16,66 17,33 
VII 15,12 15,90 16,54 
VIII 15,12 15,90 16,54 
IX 15,12 15,90 16,54 
X 14,44 15,18 15,79 
XI 14,44 15,18 15,79 
XII 14,44 15,18 15,79 
XIII 13,74 14,44 15,02 
)CIV 13,42 14,11 14,67 
XV 13,42 14,11 14,67 
XVI 12,80 13,46 14,00 
XVII 12,80 13,46 14,00 
XVIII 12,51 13,15 13,68 
XIX 12,51 13,15 13,68 
XX (Aide mécani- 

cienne ou aide 
mécanicien) 

11,95 12,56 13,06 

Miccamicienne ou ndecanicien d'entretien (Cg ep da Victoriaville) 

Samain»: 38,75 heures 

ÉCHEICIS ThEIX TAUX P0-90 191131C 131Me 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AD AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

($) ($) ($) ($) (s) 

1 14,60 15,71 15,96 16,60 16,60 
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TAUX DE LA CLASSE D'EMPLOIS ABOLIE OU MÉMÉ:8 

La classe d'emplois suivante ne fait plus partie du plan de classification: 

Maîtremécanicienne ou maître-mécanicien en tuyauterie 

Elle n'est maintenue, avec le salaire évolutif afférent, que pour les sala-
riées ou salariés gui ont été reclassifiés en rétrogradation selon les dispo-
sitions de la convention collective 1986-1988. 

CLASSE: Mattre-macanusenne— 	ou maitre-mécanicien• 	en tuyauterie 

Semaine: 38,75 heures 

TAUX 	 TAUX 	 TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AD 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 

(8) 	 ($) 	 (8) 

16,14 
	

16,97 	 17,65 



CLASSES: Tecinsiciesme ou 
Édouard-Montpati 
Technicienne ou 
Technicienne ou 
Technicienne ou 
Itchnicienne ou 
Technicienne ou 
Technicienne ou 
Vtatpatit) 
Machnicienee ou 
Montpestit) 
Mectnicienne 
Itchnicieen= 
Technicienne 
Technicienne 
'Dachnicienne 
'Dachniciems 

ou technicien en infozmetion 
ou technicien en informatique 
ou technicien en informatique, classe principale 
ou technicien en loisirs 
ou technicien en m±cenique du betiment 
ou technicien en travaux pratiques 

technicien breveté d' entretien aéronautique (Cégap 
t) 
technicien en administration 
technicien en arts graphiques 
technicien en audio-visuel 
technicien en documentation 
technicien en électronique 
technicien en entretien aéronautique «Dégapo Édouard- 

technicien en fabrication mécanique (Cégap Édouard- 
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MIME "D" 

TAUX DE Tolummr DE lAsAualte CU DU SALARIE Élie,: 

Le taux de traitement de la salariée ou du salarié élève est déterminé selon 
la classe d'emplois dans laquelle se situe sa fonction, conformément à la 
liste suivante: 

DC 
1989-01-01 

AU 
1989-12-31 

(8) 

1990-01-01 
AU 

1990-12-31 
(s) 

TAUX 
1991-01-01 

AU 
1991-12-31 

(8) 

11,58 
	

12,17 	 12,66 
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CLASSES*  Apparitrice ou appariteur 
Opératrice ou opérateur d'appareils de photoccmposition 
électronique 
Opératrice cu opérateur de duplicateur offset 
Opératrice ou opérateur de duplicateur offset, cl Em 4 fle4rele 
Opératrice ou opérateur en informatique, classe II 
Opératrice ou opérateur en informatique, classe I 

TAUX 
1989-01-01 

AU 
1989-12-31 

TAUX 
1990-01-01 

AU 
1990-12-31 

P0-90 TAUX 
1991-01-01 

AU 
1991-12-31 

TAUX 

AU 
1991-12-31 

(5) 	(5) 	(5) 	(5) 	(5) 

10,24 	11,02 	11,40 	11,74 	11,86 

CLASSES:  Agente cu agent de bureau, classe II 
Agente ou agent da bureau, classe I 
Agente ou agent de bureau, classe principale 
Auxiliaire de bureau 
Mixesinière ou magasinier, classe II 
Magasinière ou magasinier, classe I 
Secrétaire, classe II 
Secrétaire, classe I 
Surveillante-sauveteuse ou surveillant-sauveteur 

TAUX 	TAIMIC 	P0-90 	TRUE 	IMUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 1991-12-31 

(5) 	(5) 	(5) 	(5) 	(5) 

10,21 	10,99 	11,40 	11,70 	11,86 
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CLASSES.  Aide de métiers 
Aide domestique 
Aide générale ou aide général dm cuisine 
amandier ou buandier 
Chef-électricienne ou cbsf-électricien 
Concierge de résidence 
Conductrice ou conducteur dm véhicules légers 
CUisinière OUrIlininiar, classe III 
CUisinière ournininiar, classe II 
CUisinière ourglistiniar classe I 
Electricienne ou électricien 
Jardinière ou jardinier 
Manceuvre 
Mécanicienne ou mécanicien de mectines fixes (classes I à MM) 
Mécanicienne ou mécanicien d'entretien Magne Victoriaville) 
Menuisier, ou menuisier 
Ouvrière ou ouvrier certifié d'entretien 
Pâtissière ou pâtissier 
Peintre 
Préposés ou préposé à la sécurité 
TUyauteuse ou tuyauteur 

MAUX TAUX TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU XI AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 

(s) (s) (s) 

11,15 	 11,72 	 12,19 
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ANNEX8 7E" 

PEINES 

TAUX MAUX TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU 
1989-12-31 1990-12-31 1991-12-31 

(s) (s) (5) 

Prime de soir: 0,51 $/h 0,51 $/là 0,51 $/h 

Prime de nuit: 0,77 $/h 0,77 $/h 0,77 $/h 

TAUX MAUX TAUX 
1989-01-01 1990-01-01 1991-01-01 

AU AU AU 
198,-12-31 1990-12-31 1991-12-31 

(s) (8) (8) 

Prime de chef d'équipe: 
	

0,61 $/h 
	

0,64 $/h 	 0,67 $/h 
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ANNEXE "r" 

WOMEILAIRE D'ADHÉSICEd SYNDICALI 

(remplir en caractères d'imprimerie) 

Nam- 

Adresse. 	  

Tél. 	  Date de naissance: 	  

En conformité avec l'article 3-1.00 (Sécurité syndicale) de 

la convention collective, je, soussignée ou soussigné, donne 

mon adhésion au: 

Je m'engage à en Observer les statuts, règlements et déci-

sions, ainsi qu'à payer la contribution mensuelle fixée par 

le Syndicat. 

Signature de la salariée 

ou du salarié: 	  

Signature de la ou 

du témoin: 	  

Date: 	  
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ANNEXE "G" 

us= DE ut =NE à MODELLE EST BAT= =gaz camez AM 
FINS DE L'APPLIC:ATICN DE IA relœre D'EtasIDI 

JET DE LA SÉCURITÉ D'Et4PIDI 

COLLÈGES 

ABITIBI-TÉMISCAMINGUE 

AHUNTSIC 

AIMA 

ANDRÉ-LAURENDEAU 

DRUMMONDVILLE 

ÉDOUARD-WNTPETIT 

AUTRES COLLÈGES DE LA ZONE 

7 

St-Jérôme, Montmorency, Ile de 
Montréal*, Lionel-Gtoulx, 
Édbuard-Mbntpetit, Champlain 
(St-Lambert) • 

Jonquière 

St-Jean-sur-Richelieu, Valleyfield, 
Ile de Montréal*, Édouard-Montpetit, 
Champlain (St-Lambert), Montmorency, 
Lionel-Groulx 

St-Jérôme, Montmorency, Lionel-Groulx, 
Ile de Montréal*,  Édouard-Montpetit, 
Champlain (St-Lambert) 

Jbnquière, Chicoutimi 

Sherbrooke 

Ile de Montréal*, Mbntmorency, 
Édouard-Montpetit, St-Hyacinthe, 
St-Jean-sur-Richelieu,' Société 
d'informatique Hourgchemin 

Région de Québec ** 

Jonquière, Centre d'informatique des 
Cégéps du Saguenay-Lac St-Jean 

Ile de Montréal*, St-Jean-sur-Richelieu, 
Champlain (St-Lartibert), Montmorency, 
Édouard-Montpetit, Lionel-Groulx 

Ile de Montréal*,  Montmorency, 
St-Hyacinthe, Champlain (St-Lambert), 
St-Jean-sur-Richelieu, Société 
d'informatique Hourgchemin 

BAIE-COMEAU 

BOIS-DE-BOULOGNE 

CENTRE D'INFORMATIQUE 
DES CÉGEPS DU SAGUENAY-
LAC SAINT-JEAN 

CHAMPLAIN (LENNOXVILLE) 

CHAMPLAIN (ST-LAMBERT) 

CHAMPLAIN (ST.LAWRENCE) 

CHICOUTIMI 

DAWSON 



- 161 - 

FRANÇOIS-XAVIER-GARNEAU 	 - Région de Québec ** 

GASPÉSIE ET DES TT.F.S 

GRANBY 

HÉRITAGE 	 Outaouais 

JO HN ABBOTT 	 Valleyfield, Champlain (St-Lambert), lie 
de Montréal*, ÉdouardMontpetit, 
Montmorency, Lionel-Gtoulx 

JOLIETTE 

JONQUIÉRE 
	

Chicoutimi, Centre d'informatique des 
céggps du Saguenay-Lac St-Jean, Alma 

LA POCATIÈRE 

LÉVIS-LAUZON 	 Région de Québec** 

LIMOILOU 	 Région de Québec** 

LIONEL-GROULX 	 Montmorency, St-jértrre, Ile de 
Montréal* 

MAISONNEUVE 	 lie de Montréal", Montmorency, 
Édouard-Montpetit, Lionel-Groulx, 
St-Jean-sur-Richelieu, Champlain 
(St-Lambert) 

MATANE 

MœTMORENCY 	 lie de Montréal*, Lionel-Groulx, 
St-Jérôme, Édouard-Montpetit, 
Champlain (St-Lambert) 

Heritage 

lie de Montréal*, Champlain 
(St-Lambert), Lionel-Gtoulx, St-Jean-
sur-Richelieu, Édouard+Mbntpetit, 
Montmorency 

Édouard-Mbntpetit, Champlain 
(St-Lambert), Société d'informatique 
Bourgchemin 

OUTAOUAIS 

RÉGION DE L'AMIANTE 

RIMOUSKI 

RIVIÈRE-DU-LOUP 

ROSEMONT 

ST-FÉLICIEN 

ST-HYACINTHE 
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ST-JEAN-SUR-RICHELIEU 	 Champlain (St-Lambert), Édouard- 
Montpetit, Andr&-Laurendeau, Dawson, 
Rosemont, Vieux-Montréal, Maisonneuve 

ST-JÉROME 	 Lionel-Groulx, Montmorency, 
Bois-de-Boulogne, Ahuntsic, 
St-Laurent, Vànier • 

ST-LAURENT 	 Ile de Montréal*, Montmorency, 
Champlain (St-Lambert), 
Édouard+Montpetit, St-Jérôme, 
Lionel-Groulx 

STE-FOY 	 Région de Québec ** 

SEPT-ILES 

SHAWINIGAN 	 Trois-Rivières 

SHERBROOKE 	 Champlain (Lennoxville) 

SOCIÉTÉ. D'INFORMATIQUE 	 Édouard+Montpetit, Champlain 
BOURGCHEMIM 	 (St-Lardbert), St-Hyacinthe 

SOREL-TRACY 

TROIS-RIVDteS 	 Shawinigan 

VALLEYFIELD 	 John Abbott, André-Laurendeau 

VANIER 

VICTORIAVILLE 

VIEUX rRÉAL 

Ile de Montréal*, Lionel-Groulx, 
St-jérÔme, Édouard-Montpetit, 
Champlain (St-Lambert), 
Montmorency 

Ile de Montréal *, Champlain 
(St-Lardbert), Lionel-Groulx, 
St-Jean-sur-Richelieu, 
Édouard+Montpetit, Montmorency 

* Ile de Montréal: 	Les Collèges Ahuntsic, André-Laurendeau, Bois-de- 
Boulogne, Dawson, John Abbott, Maisonneuve, Rosemont, 
St-Laurent, Vànier, Vieux Montréal 

** Région de Québec; Les Collèges François-Xavier-Garneau, Limoilou, 
Sainte-Foy, Lévis-Lauzon, Champlain (St.Lawrence) 
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MEM "E" 

FaRMILAIRE DE GRIEF 
ANIS DE GRIEF 
(sans préjudice) 

PERSONNEL DE SOUTIEN 

Nam du Syndicat: 

(CEC) 

Salariée(s) ou salarié (s) 
visé(s): 

cl] toutes les salariées 
ou tous les salariés 

OU 

identification 

Type de grief: 
. classification 

. interprétation 

GRIEF NO: 

Date de soumission du grief au 
Collège: 

Nam du Collège: 

Adresse: 

Article(s) visé(s) 
(à titre indicatif): 

Bref exposé du grief: 

Nature de la réclamation: 

Signature de la représentante ou 
du représentant syndical 

(Nom) 
	

(titre) 

Signature de la salariée ou du 
salarié (s'il y a lieu) 
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ANNEXE "I" 

EFFET DU RÉGINE FÉDÉRAL D'ASSORANCE-CeNAGE 
SURIES DROITS RAEÉRDNIMI 

Advenant une modification au régime fédéral d'assurance-chômage concernant les 
droits parentaux, il est convenu que les parties se rencontrent pour discuter 
des implications possibles de ces modifications sur le présent régime de droits 
parentaux. 

1  Dans la présente annexe, l'expression "les parties" s'entend du Gouvernement 
et de la Centrale. 
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ANNIDGE "J" 

Dnorrs PARENIMIX 

Le gouvernement s'engage à garantir qu'à compter de l'entrée en vigueur de la 
convention collective, la salariée puisse recevoir durant son congé de mater-
nité les indemnités ou parties d'indemnités payables par le Collège en vertu de 
la section III indépendamment des modifications aux critères d'admissibilité à 
l'assurance-chômage qui pourraient survenir postérieurement à cette signature 
mais sous réserve que le tout soit admissible au régime de prestations supplé-
mentaires de chÔmage 

Par ailleurs, les parties nationales se rencontreront pour discuter des points 
qui font problème dans l'un ou l'autre des cas suivants: 

si E.I.C. avait des exigences additionnelles à l'occasion de l'autorisation 
finale et écrite qui permettra d'enregistrer le régime à titre de presta-
tion supplémentaire de chômage; 

si, par la suite, E.I.C. modifiait ses exigences en cours de convention 
collective. 

Il est entendu que ces discussions ne constituent pas une réouverture de la 
convention collective. 

1  Dans la présente annexe, la "section II" réfère à la section II de l'article 
7-4.00 de la présente convention. 
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ANNOCE wir 

remoAcrivrIÉ 

A) Pour la salariée ou le salarié à l'emploi du Collège à la dite de l'entrée 
en vigueur de la convention collective 

01 
Les taux ou échelles de traitement pour les années 1989 et 1990 s'appliquent, 
selon la classification de la salariée ou du salarié, avec effet rétroactif 
respectivement au ler janvier 1989 et au ler janvier 1990. 

02 
Pour toutes les heures rémunérées depuis le ler janvier 1989, la salariée ou le 
salarié a droit à titre de montant rétroactif à la différence entre le montant 
calculé selon les nouveaux taux ou échelles de traitement prévues pour sa clas-
sification en vertu de la convention collective et les montants qui lui ont été 
effeCtivement payés. 

03 
La présente disposition s'applique selon les mêmes modalités aux primes prévues 
à l'article 6-8.00 et aux congés de maladie monnayables non utilisés et.mon-
nayés selon la clause 7-14.40 a). -  

04 
La salariée 	le salarié ayant bénéficié des prestations d'assurance-traite- 
ment ou la saLr iée ou le salarié ayant bénéficié d'un congé visé à la clause 
7-4.05 et ce, 's le ler janvier 1989, se voit appliquer, pour la période 
visée, les dispos ions qui précèdent selon le prorata qui lui est appliqué en 
vertu de l'article -14.00 ou 7-4.00, selon le cas, prévu à la convention col-
lective 1986-1988. 

05 
Ces dispositions ne s'appliquent pas à la salariée ou au salarié occasionnel, 
à la salariée ou au salarié remplaçant et à la salariée ou au salarié élève. 

mq Pour la salariée ou le salarié qui a quitté son emploi depuis le ler janvier 
1989 et avant la date de l'entrée en vigueur de la convention collective 

06 
La salariée ou le salarié qui a quitté son emploi depuis le ler janvier 1989 et 
avant la date de l'entrée en vigueur de la convention collective reçoit à titre 
de montant rétroactif un montant calculé selon les dispositions suivantes: 

pour l'année 1989: quatre pour cent (4%) du traitement gagné incluant, le 
cas échéant, les prestations d'assurance-traitement; 

pour l'année 1990: selon les dispositions prévues en ALet ce, malgré la clau-
se 05; 
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07 
La salariée ou le salarié visé doit faire sa demande de paienent dans les qua-
tre (4) mois de l'expédition au Syndicat de la liste de toutes les salariées et 
de tous les salariés qui ont quitté leur emploi depuis le ler janvier 1989 
ainsi que leur dernière adresse connue. En cas de décès de la salariée ou du 
salarié, la demande peut être faite par ses ayants droit. 

La liste prévue à la présente clause doit être transmise au Syndicat dans les 
quatre-vingt-dix (90) jours de la date de l'entrée en vigueur de la convention 
collective. 

C) Pour la salariés ou le salarié ocoasionnsl la salariés ou ls salarié rem-
placent et la salariés ou le salarié élève à l'emploi du (aliez' à la date 
de l' entrés en viousur ds la convention collective 

08 
Pour la période située entre le ler janvier 1989 et la date de l'entrée en 
vigueur de la convention collective, la salariée ou le salarié occasionnel, la 
salariée ou le salarié remplaçant et la salariée ou le salarié élève reçoivent 
titre de montant rétroactif un montant calculé selon les dispositions prévue  

la clause 06. 

09 
compter de la date de l'entrée en vigueur de la convention collective, la 

salariée ou le salarié occasionnel, la salariée ou le salarié remplaçant et la 
salariée ou le salarié élève se voient appliquer les nouveaux taux ou échelles 
de traitement selon la classification qui leur est attribuée en application du 
plan de classification. 

D) Dispositions Générales 

10 
Pour les salariées et salariés visés par les dispositions prévues en A) et C), 
les Montants rétroactifs résultant de l'application de la présente annexe pour 
les années 1989 et 1990 sont payables dans les soixante (60) jours de la date 
de l'entrée en vigueur de la convention collective. Un montant rétroactif infé-
rieur à 1,00 $ n'est pas payable. 

11 
Pour la salariée ou le salarié visé per les dispositions prévues en B), les 
montants rétroactifs sont payables dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la 
réception par le Collège de la demande écrite prévue à la clause 07. 
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»UMM "L" 

=TIRE D'EU/MME RELATIVE à L'APPLICMICU DE L'ARL'ICLE 10-3.00 

Les parties nationales libèrent une (i) salariée ou un (1) salarié aux fins de 
vérifier la version anglaise du texte légal français de la convention collec-
tive. Cette libération est d'une durée maximale de cinq (5) jours ouvrables, 
les modalités et la durée de cette libération étant déterminées par les parties 
nationales. 

La salariée ou le salarié libéré en vertu de la présente annexe ne perd de ce 
fait aucun droit quant au traitement, avantages et privilèges prévus par les 
présentes. Les libérations prévues à la présente annexe sont sans remboursement 
par le Syndicat. 
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ANKEDŒ "M" 

MEM ANIÉRIEUPS À IA PRÉSENIZ CŒgvayrial cxuaccrivz 

Les griefs soumis à l'arbitrage selon la convention collective 1986-1988, 
les dispositions constituant des conventions collectives 1983-1985 ou les 
conventions collectives antérieures sont entendus conformément à ces dispo-
sitions ou conventions collectives. 

Malgré ce qui précède et sauf dans le cas où un tribunal a déjà été saisi 
d'un grief, ces griefs sont entendus par une ou un arbitre unique dont le 
nom figure à la clause 9-2.09 de la convention collective. 

Les parties nationales étudient tous les griefs antérieurs à la date de 
l'entrée en vigueur de la convention collective et recommandent aux parties 
tout règlement qu'elles jugent acceptables quant à ces griefs. 

Malgré la clause 6-6.04, pour tous les griefs de classification inscrits au 
Greffe des tribunaux d'arbitrage et soumis antérieurement au ler janvier 
1990, le Collège accordé le poste à la salariée ou au salarié visé s'il fait 
droit au grief ou si le grief est maintenu par l'arbitre et ce, pour autant 
que le Collège décide de maintenir les attributions du poste. 

Aux fins d'étudier les griefs de classification prévus à la clause 4 de la 
présente annexe, la partie syndicale nationale a droit pour une période de 
quatre-vingt-dix (90) jours ouvrables à une libération d'une salariée ou 
d'un salarié aux frais du Syndicat. 

La salariée ou le salarié ainsi libéré ne perd de ce fait aucun droit quant 
au traitement, avantages et privilèges prévus par les présentes. 

Dans le cas prévu à la clause 5 de la présente annexe, les modalités de remr 
boursement sont régies par les dispositions de la clause 3-4.06. 
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ANIME "N" 

Dem POUR =MME UN GmErÀ camprm:m m'am 
DE L'ENTRÉE EN VIGUEUR DE Là, CONVENTION caLuccrIvz 

Les délais prévus à l'article 9-1.00 pour la soumission d'un grief commencent à 
courir à compter du jour de la remise par le Collège au Syndicat du texte en 
français de la convention collective ou, dans le cas d'un Collège anglophone, 
de la version anglaise de la convention collective. 



- 171 - 

ANNIECE "0" 

LETTRE D'INTENTICN RELATIVE AU UMM 

N.B.: Aux fins dm la présente annexe, les expressions "les parties" et "les 
parties aux présentes" s'entendent du Gouvernement et de la C.E.Q. 

1.00 
Le gouvernement s'engage à adopter les décrets requis ainsi qu'à proposer à 
l'Assemblée Nationale pour adoption, les dispositions législatives nécessaires 
visant à apporter à la loi sur le RREGOP, le RRE et le RRF les modifications 
prévues aux paragraphes 2.00, 3.00, 4.00 et 5.00 des présentes. 

2.00 NCEIFICRTIONS AU PPEGCB 

2.01 
À compter du ler janvier 1991, le RREGOP est modifié afin d'introduire les 
bénéfices suivants: 

Rente différée indexée selon l'I.P.C. durant la période d'attente en cas de 
cessation d'emploi après deux (2) ans de participation au régime. 

La valeur présente de la rente différée indexée doit être au moins égale à 
la somme des cdtisations de l'employée ou employé accumulées avec intérêts. 
Les intérêts sont accumulés selon les dispositions actuelles de la Loi pour 
la période de service antérieure au ler janvier 1991 et à 100% par la suite. 

Les dispositions actuelles concernant l'indexation d'une rente différée lors 
du paiement de celle-ci continuent de s'appliquer à la rente différée prévue 
ci-dessus. Le calcul de la rente différée indexée s'effectue sur la totalité 
die.s années de service créditées tant avant qu'après le ler janvier 1991. 

En cas de cessation d'emploi avec moins de deux (2) ans de participation, 
l'employée ou employé reçoit le remboursement de ses cotisations avec 100% 
des intérêts accumulés pour le service effectué à compter du ler janvier 
1991. Les dispositions actuelles de la Loi concernant le calcul des intérêts 
en cas de remboursement des cotisations s'appliquent au service effectué 
avant le ler janvier 1991. 

En cas de décès avant l'admissibilité à la retraite, le bénéfice payable est 
celui prévu au paragraphe B) si l'employée ou employé a moins de deux (2) 
années de participation. 

Pour l'employée ou employé ayant plus de deux (2) années de participation, 
le bénéfice payable est égal à la valeur présente de la rente différée 
indexée. 

En cas de décès après l'admissibilité à la retraite, la rente de conjoint 
survivant demeure réversible à 50% du montant de la rente de l'employé ou 
employée décédé(e). Cependant, l'employé ou employée peut opter pour une 
rente réversible à 60% au conjoint, établie sur une base d'équivalence 
actuarielle. 
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Le calcul de la rente s'effectue sur la totalité des années de service cré-
ditées tant avant qu'après le ler janvier 1991. 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux participantes et parti-
cipants qui cotisent au RREGOP le ou après le ler janvier 1991. 

2.02 
À compter du ler janvier 1991, l'employée ou employé âgé d'au moins cinquante-
cinq (55) ans peut prendre sa retraite avec réduction actuarielle de sa rente. 

Cette réduction est établie uniquement pour la période comprise entre la date 
de la retraite et la date à laquelle l'employée ou employé aurait été admissi-
ble à la retraite sans réduction actuarielle. Cette réduction est applicable 
sur la durée du paiement de la rente. 

L'employée ou employé qui cesse son emploi entre cinquante-cinq (55) et soixan-
te (60) ans peut opter entre le paiement de sa rente avec réduction actuarielle 
ou la rente différée indexée. À défaut d'option de l'employée ou employé, elle 
ou il est présumé avoir opté pour la rente différée indexée. 

2.03 
La participante ou le participant au RREGOP qui prend un congé sans solde sui-
vant un congé de maternité, paternité ou adoption, peut en effectuer le rachat 
en ne payant que sa propre part, la part de l'employeur étant absorbée par le 
régime. 

Cette disposition s'applique au congé sans solde qui suit un congé de materni-
té, paternité ou adoption en cours le ler janvier 1991 ou qui débute après cet-
te date. 

2.04 
Les dispositions des sections III, TV et V du chapitre V.1 du Titre I de la Loi 
sur le RREGCP continuent de s'appliquer jusqu'au ler septenbre 1992 en y appor-
tant les ajustements suivants: 

Seuls les participantes et les participants au RREGOP le 31 décembre 1988 
peuvent bénéficier du programme temporaire de retraite anticipée. 

Les sommes dégagées à cette fin (le surplus au 31 décentre 1989 et l'excé-
dent de cotisation de 0,9% en 1990 et de 0,09% en 1991 et 1992) sont réser-
vées en totalité au financement de ce programme. 

Les parties aux présentes s'engagent à mettre fin à l'application des dispo-
sitions du présent article dans l'éventualité où les sommes réservées au 
finarement du programme sont totalement engagées et ce, à compter du ler 
septembre 1992. 

Toutefois, à compter du ler janvier 1992, les parties s'engagent à discuter 
de là poursuite du programme de retraite anticipée après le ler septembre 
1992 compte tenu des sommes disponibles. 

2.05 
Les parties s'engagent à maintenir leur taux de cotisation au niveau actuel à 
compter du ler janvier 1990 jusqu'au 31 décembre 1992. 
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Les sommes ainsi dégagées serviront à financer les bénéfices prévus aux arti-
cles 2.01, 2.02, 2.03 et 2.04. 

2.06 
La date prévue à l'article 87 de la Loi sur le BREGOP est modifiée pour le ler 
juillet 1992. 

3.00 MDDIFICKTIONS AU APT 

3.01 
A compter du ler janvier 1991, la Loi sur le RRF est modifiée afin d'introduire 
le bénéfice suivant pour les personnes qui cotisent au RRF à cette date: 

. Rente de conjoint survivant réversible à 60% payable en cas de décès de 
l'employée ou employé. 

Cette rente de conjoint survivant réversible à 60% s'applique sur la totalité 
des années de service créditées tant avant qu'après le ler janvier 1991. 

3.02 
À compter du ler janvier 1990, le critère de retraite "Facteur 90" est intro-
duit au RRF de la même manière qu'il est appliqué au RREGOP. 

À compter du ler janvier 1991, il n'y a plus de possibilité de transfert du 
RRF au RREGOP. Toutefois, la participation au RRF est garantie à toute personne 
cotisant à ce régime le 31 décembre 1990 en autant qu'elle travaille pour un 
organisme visé per le RREGOP. 

En cas de cessation d'emploi, cette garantie n'est applicable que si l'employée 
ou employé occupe à nouveau un emploi auprès d'un organisme visé par le RREGOP 
dans les 180 jours suivant la cessation d'emploi. En cas de retour au travail 
après plus de 180 jours de la cessation d'emploi la participation au RREGOP 
est -Obligatoire et les années de service créditées au BRF comptent pour fins 
d'admissibilité au BREGOP. 

3.03 
À compter du ler juillet 1989 jusqu'au 30 juin 1991, un nouveau programme tem-
poraire de retraite anticipée est introduit au RIRE' selon les paramètres sui-
vants: 

Seuls les participantes et participants âgés d'au moins soixante-deux (62) 
ans avec dix (10) années de service sont admissibles à ce programme. 

Un ajout (maximum 3 ans) au service crédité, indexé selon l'I.P.C. -- 3%. 

Une compensation de la réduction applicable à la rente PRO indexée à I.P.C. 
- 3%. 

L'anticipation de la P.S.V. sur une base d'équivalence actuarielle telle que 
prévue aux articles 203 à 209 de la Loi sur le RREGOP. 

Le maintien, sur demande de l'employée ou employé, de sa participation au 
régime d'assurance-maladie de base prévu à la convention collective jusqu'à 
l'âge de 65 ans. La contribution de l'employeur prévue à la convention col-
lective est comptabilisée dans le coût du programme de retraite anticipée, 
la personne versant sa quote-part de la prime exigible. 
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Les dispositions de l'article 201 de la Loi sur le BREGOP s'appliquent inté-
gralement à toute personne visée par le programme de retraite anticipée. 

Une personne ne peut bénéficier plus d'une fois des dispositions prévues aux 
programmes de retraite anticipée du FUIE' et du RREGOP. 

3.04 
À compter du ler janvier 1990, le taux de cotisation des participantes et par-
ticipants au RRF est fixé définitivement au taux applicable pour l'année 1989. 

4.00 MODIFICATIONS AII RFE 

4.01 
À compter du ler juillet 1990, la Loi sur le BRE est modifiée afin d'introduire 
le critère permanent de retraite suivant: 

. Retraite après 33 ans de service. 

4.02 
À compter du ler janvier 1991, il n'y a plus de possibilité de transfert du 
RRE au RBEGOP. Toutefois, la participation au BRE est garantie à toute personne 
cotisant à ce régime le 31 décembre 1990 en autant qu'elle travaille pour un 
organisme visé par le BREGOP. 

En cas de cessation d'emploi, cette garantie n'est applicable que si l'employée 
ou employé occupe à nouveau un emploi auprès d'un organisme visé par le RREGOP 
dans les 180 jours suivant la cessation d'emploi. En cas de retour au travail . 
après plus de 180 jours de la cessation d'emploi, la participation au BREGOP 
est obligatoire et les années de service créditées au RRE comptent pour fins 
d'admissibilité au RBEGOP. 

4.03 
Le taux de cotisation pour les participantes et participants au BRE est main-
tenu pour les années 1990, 1991 et 1992 au taux applicable pour l'année 1989. 

4.04 
La C.E.Q. et la C.S.N. s'engagent à aviser conjointement le gouvernement, au 
plus tard le 31 décembre 1990, à l'effet de fixer définitivement ou non, à 
compter du ler janvier 1991, le taux de cotisation du RRE au taux applicable 
pour l'année 1989. 

À défaut d'un tel avis avant le 31 décembre 1990, le taux de cotisation du RRE 
est fixé définitivement à celui applicable pour l'année 1989 et ce, à compter 
du ler janvier 1991. 

5.00 RETRA1TE PROGRESSIVE 

À compter du ler juillet 1990, les participantes et participants du RREGOP, du 
RRE et du BRE' peuvent prendre une retraite progressive selon les paramètres 
suivants: 

i) 	l'octroi d'une retraite progressive est sujet à une entente préalable 
avec l'employeur en tenant compte des besoins du service; 
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le programme de retraite progressive est d'une durée de 1, 2 ou 3 ans, 
avec un pourcentage du temps de travail pouvant varier entre 80% et 40% 
de la semaine normale de travail et une rémunération équivalente au temps 
travaillé; 

la prise de la retraite est Obligatoire à la fin du programme, 

la participante ou le participant cotise sur le pourcentage du traitement 
qu'elle ou il reçoit durant le programme. Cependant, elle ou il peut 
décider de cotiser sur 100% de son traitement, 

pour les fins du calcul de la rente, une pleine année de service est 
reconnue pour chacune des années de participation au programme, 

le coût de cette mesure est partagé en parts égales entre l'employeur et 
la participante ou le participant au programme; 

sous réserve des dispositions du sous-paragraphe iv), la participante ou 
le participant peut défrayer sa partie du coût relatif à ce programme par 
le biais d'une réduction actuarielle de sa rente ou par le biais d'un 
versement unique à la CARRA à la fin de sa retraite progressive; 

les autres modalités d'application du programme de retraite progressive 
font l'objet d'entente aux tables sectorielles. 

6.00 NMI-DISCEIMINIWION DES AVANTAGES scanux ATJ RRIrr-RRIP 

Le gouvernement, la CEQ, la FTQ, la CSN et le SFPQ conviennent de mandater le 
Comité de retraite de la CARRA afin d'analyser les modifications législatives 
nécessaires pour éliminer certaines clauses discriminatoires au RRE et au RRF. 

À cet égard, le Comité de retraite devra former un comité "ad hoc" sur lequel 
siégeront des représentants du gouvernement et des personnes désignées par les 
syndicats représentant les employés visés per ces deux régimes. 

Le mandat du Comité de retraite prendra effet à compter de la date d'entrée en 
vigueur des dispositions légales visant à éliminer la discrimination dans les 
avantages sociaux. 

Les parties conviennent également que les modifications qui seront apportées 
aux lois ne pourront avoir pour effet d'augmenter le coût de ces régimes. 

Le *mité de retraite fera rapport au ministre responsable de la CARRA dans les 
six (6) mois suivant la prise d'effet de son mandat. 

7.00 REVERUSALA,RETRAITE ET PROGRAME DE RETRAITE GRADUELLE 

Le gouvernement, la CEQ, la CSN, la FTQ et le SM conviennent de mandater le 
Comité de retraite de la CARRA afin que soient effectuées les études prévues au 
présent article. 

cet égard, le Comité de retraite devra former un comité "ad hoc" sur lequel 
siégeront des représentants du gouvernement et des personnes désignées par les 
syndicats. 
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PO Revenus à la retraite et indexation des rentes 

examiner le niveau de remplacement de revenu à la retraite ainsi ope 
son évolution en regard de l'inflation; 

déterminer le niveau de remplacement de revenu à la retraite suscepti-
ble de rencontrer les besoins des employées et des employés des sec-
teurs public et parapublic; 

évaluer les impacts possibles des solutions retenues par le comité sur 
le coût des régimes de retraite (BRE, RRF, RREGOP). 

B) Programme de retraite graduelle 

examiner différentes formes et modalités d'application d'un programme 
permanent de retraite graduelle avec ou sans supplément de résrunération 
provenant du régime de retraite gui pourrait être mis sur pied à l'in-
térieur des régimes de retraite (RRE, BRE' et RREGOP); 

évaluer l'impact de la mise sur pied d'un tel programme permanent de 
retraite graduelle sur le coût de ces régimes. 

Le Comité de retraite fait rapport aux parties dans les meilleurs délais. Ce 
rapport est remis si possible avant le 31 déceffibre 1990. 

8.00 IODIFICATIONS pu BÉGDŒ 

Sous réserve des modifications prévues aux présentes, au cours de la durée de 
la présente convention, aucune modification au RREGCP ne peut rendre les dispo-
sitions du régime moins favorables à l'endroit des salariées ou salariés, sauf 
s'il y a accord à cet effet. 

Le Président du Conseil du Trésor 
et Ministre délégué à l'Administration 

Mercredi, le 17 janvier 1990. 
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mmEzz up" 

ANNEXE reamTvE À la cussonaurz 

La présente annexe a pour Objet: 

I - La révision de la classification des salariées et salariés titulaires de 
postes des classes d'emplois prévues au point I a). 

II - La réalisation des travaux d'étude prévus au point II a). 

III - La détermination du traitement à la suite d'une reclassification ou d'une 
intégration. 

- RÉVISICIN tiz lA CIASSIMCZTION 

a) Les classes d' emplois visées sont les suivantes:  

Agente ou agent de bureau, classe II; 
Agente ou agent de bureau, classe I; 
Agente ou agent de bureau, classe principale; 
Auxiliaire de bureau; 
Magasinière ou magasinier, classe II; 
Opératrice ou opérateur en informatique, classe II; 
Secrétaire, classe II; 
Secrétaire, classe I. 

tl Procédure de scamnission et de règlement des plaintes 

Toute plainte est soumise et réglée conformément aux dispositions qui sui-
vent: 

1. La soumission et le règlement d'une plainte se font selon les étapes sui-
vantes: 

1.1 Dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la signature de la convention 
collective, la salariée ou le salarié titulaire d'un poste de l'une 
des classes d'emplois mentionnées en a) peut, si elle ou s'il le 
désire, soumettre au Collège une plainte écrite demandant une révi-
sion de la classification de son poste. 

La plainte doit préciser les tâches principales et habituelles qui 
justifient la demande ainsi que la classe d'emplois réclamée. Cette 
plainte ne peut être modifiée en tout ou en partie tout au long du 
processus de soumission et de règlement de la plainte. 

De même, les tâches principales et habituelles qui- justifient la 
réclamation de la nouvelle classe d'emplois ne pourront être retirées 
en tout ou en partie tout au long du processus de soumission et de 
règlement de la plainte. 

1.2 Dans les quinze (15) jours ouvrables suivant la réception par la 
salariée ou le salarié de la réponse du Collège, celle-ci ou celui-ci 
peut, si elle ou s'il est insatisfait de la réponse du Collège, aChe-
miner la plainte au comité paritaire prévu à la présente annexe. 
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Le comité paritaire étudie la plainte et transmet au Collège sa recom-
mandation ou son avis. 

À la suite de la réception de cette recommandation ou de cet avis, le 
Collège remet une copie de sa réponse au comité paritaire et au Syn-
dicat. 

1.3 Dans les quinze (15) jours ouvrables suivant la réception par la sala-
riée ou le salarié de la réponse du Collège, celle-ci ou celui-ci 
peut, si elle ou s'il est insatisfait de la iéponse du Collège, ache-
miner la plainte à la présidente ou au président prévu à la présente 
annexe. 

La présidente ou le président étudie la plainte et transmet sa déci-
sion au Collège avec copie au comité paritaire. 

Dans le cas où la présidente ou le président fait droit à la plainte de la 
salariée ou du salarié, le Collège dispose de vingt-cinq (25) jours ouvra-
bles suivant la réception de cette décision pour retirer ou maintenir les 
attributions du poste justifiant la reclassification demandée. 

Le Collège communique sa décision à la salariée ou au salarié avec copie 
au comité paritaire et au Syndicat. 

Lorsque le Collège accueille la plainte de la salariée ou du salarié ou la 
recommandation du comité paritaire ou lorsqu'il décide de maintenir les 
attributions du poste à la suite de la décision de la présidente ou du 
présidant, la salariée ou le salarié devient titulaire du poste reclassi-
fié. 

Par la suite, le Collège détermine le traitement de la salariée ou du 
salarié selon les mécanismes prévus à la section III et applique ce nou-
veau traiteœnt rétroactivement à la date de la soumission de la plainte. 

Lorsque la présidente ou le président fait droit à la plainte de la sala-
riée ou du salarié et que le Collège décide de retirer les attributions du 
poste, la salariée ou le salarié reçoit une compensation monétaire corres-
pondant à la différence entre le traitement de la classe d'emplois récla-
mée et le traitement de sa classe d'emplois. Cette compensation est éta-
blie selon les mécanismes prévus à la section III et ce, rétroactivement à 
la date de la soumission de la plainte. 

Les délais et procédures de la présente annexe sont de rigueur. 

. 6. Dans le cas où la salariée ou le salarié achemine sa plainte au comité 
paritaire ou à la présidente ou au président, celle-ci doit être expédiée 
par courrier recommandé à l'adresse suivante: 275, rue de l'Église, 3e 
étage, Québec, GIK 6G7. 

La date de signature du récépissé du dépôt de la plainte par courrier 
recommandé constitue une preuve servant à calculer les délais. 
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c) FOrmatiou du comité paritaire 

Dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la signature de la convention col-
lective, les parties nationales procèdent à la formation d'un comité pari-
taire. Ce dernier est formé de représentantes ou représentants des parties 
nationales. 

d) NOmination d'une présidente ou d'un président du comité paritaire 

Les parties nationales procèdent, si nécessaire, à la nomination d'une pré-
sidente ou d'un président du comité paritaire habilité à décider des plain-
tes soumises en vertu du point 1.3. 

Les frais et honoraires de la présidente ou du président sont à la charge du 
Ministère de l'enseignement supérieur et de la science. 

e) Mandat du comité paritaire et de la présidenter ou du président 

Le comité paritaire ou la présidente ou le président, selon le cas, étudie 
les plaintes de classification qui lui sont soumises de la manière suivan-
te: 

Le comité paritaire ou la présidente ou le président, selon le cas, se 
réfère au plan de classification et établit la concordance entre les 
tâches principales et habituelles exercées par la salariée ou le salarié 
et celles prévues par la classe d'emplois réclamée. 

Le comité paritaire formule des recommandations au Collège. En l'absence 
d'unanimité, le comité paritaire transmet au Collège un avis à cet effet. 
Dans ce cas, chaque partie peut formuler au Collège une recommandation 
distincte. 

La présidente ou le président doit décider des plaintes qui lui sont sou-
mises. Elle ou il transmet sa décision au Collège avec copie au comité 
paritaire. Sa décision est écrite et sa aimant motivée; elle est fina-
le, exécutoire et lie les parties. 

f) Libération syndicale 

La partie patronale nationale assume le traitement d'une salariée ou d'un 
salarié à temps complet, membre du comité paritaire, pour une durée maximale 
d'un (1) an. 

- TRAVAUX D'ÉTUDE ET INtCANISKEI3 D' INTÉGPATION 

a) Travaux d'étude 

Dans les quatre-vingt-dix (90) jours de sa formation, le comité paritaire: 

Étudie la pertinence de créer une classe principale pour le personnel 
technique dans les secteurs spécialisés (centres spécialisés et robo-
tique, École nationale d'aéronautique d'Édouard-Montpetit) . 

Étudie la description de tâches de la classe d'emplois de manoeuvre. 
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Formule, s'il y a lieu, au terme des travaux prévus aux points 1 et 2 des 
recommandations à la partie patronale nationale. 

Recommande. à la partie patronale nationale, la création d'une classe 
d'emplois eagente ou d'agent de gestion de bureau ou de technicienne ou 
technicien en gestion de bureau, conformément à l'article 6-7.00 de la 
convention collective, s'il constate que des salariées ou salariés titu-
laires de poste de la catégorie administrative 1  exercent de façon prin-
cipale et habituelle des tâches non prévues au plan de classification 
pour les classes d'emplois de cette catégorie. 

b) 14(àcani sme d' intinzation 

Dans l'éventualité de la création, par la partie patronale nationale, d'une 
ou de plusieurs classes d'emplois à la suite des recommandations du comité 
paritaire, le Collège procédera à l'intégration des salariées ou salariés 
concernés de la façon suivante: 

Dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la création de la classe d'em-
plois, le Collège procède à l'intégration de la salariée ou du salarié 
dont les tâches principales et habituelles correspondent à la nouvelle 
classe d'emplois. 

Au terme de ce délai de quatre-vingt-dix - (90) jours, la salariée ou le 
salarié bénéficie d'une période de trente (30) jours ouvrables pour sou-
mettre un grief au Collège selon les modalités prévues aux paragraphes 
a), b) et c) de la clause 6-5.01 si elle ou s'il considère que ses tâches 
principales et habituelles correspondent à la nouvelle classe d'emplois. 

lxx - DÉTEEACENATICN DU TRAITE146NT I LA SUITE D'UNE RECLASSITICATICN 01 D'UNE 
INTÉGRATION 

La détermination du traitement de la salariée ou du salarié qui obtient une 
nouvelle classe d'emplois se fait conformément aux dispositions du Chapitre 6. 

Si la salariée ou le salarié ne peut être intégré au taux correspondant à son 
ancien taux de traitement, elle ou il est intégré à l'échelon immédiatement 
supérieur de sa nouvelle échelle, le cas échéant. 

Si l'intégration dans une nouvelle classe d'emplois constitue une rétrograda-
tion pour la salariée ou le salarié, celle-ci ou celui-ci conserve le traite-
ment évolutif relié à son ancienne classe d'emplois. 

1  Classes d'emplois de la catégorie administrative: 

Agente ou agent de bureau, classe II; agente ou agent de bureau, classe I; 
agente ou agent de bureau, classe principale; auxiliaire de bureau; 
magasinière ou magasinier, classe II; magasinière ou magasinier, classe I; 
secrétaire classe II; secrétaire, classe I. 
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MME "Q" 

RÈGLES D'ÉCRI19.1RE DE Idl ECf-SE)CDALISATICAT 

Lorsqu'il est question de désignation de personne, on utilise la forme fémi-
nine et son déterminant d'abord et la forme masculine et son déterminant 
ensuite écrits en toutes lettres et ce, quelle que soit la place dans la 
phrase (sujet ou complément). 

Exemples: 

L'enseignante ou l'enseignant. 
La professionnelle ou le professionnel. 
Advenant que la salariée ou le salarié soit (...) elle et il doit aviser... 

Toutefois, si ce déterminant (article, adjectif démonstratif, possessif, 
numéral, indéfini ...) est le même pour les deux genres, on ne le répète pas 
sauf dans les cas d'élision de l'article et de la préposition "de". 

Exemples: 

Chaque salariée ou salarié ... 
Aux salariées et salariés ... 

titre d'enseignante ou d'enseignant... 
D'une étudiante ou d'un étudiant... 
L'enseignante ou l'enseignant ... 

Lorsque la désignation de personne est un épicène (double genre grammati-
cal), on écrit le mot précédé des déterminants féminin et masculin. 

Exemples: 

Une ou un titulaire du poste. 
La ou le secrétaire. 

On accorde les adjectifs, épithètes, attributs selon la règle grammaticale 
usuelle. 

Exeffiples: 

La salariée ou le salarié embauché. 
L'enseignante ou l'enseignant régulier qui 

Généralement, si on s'adresse à lfenseMble du groupe concerné (femmes et 
hommes), on sépare les deux (2) groupes par la conjonction "et". Dans ce 
cas, les épithètes s'accordent au masculin, singulier ou pluriel selon le 
cas. 

Exemples: 

Le Collège avise les salariées et salariés du délai ... 
Les employées et employés doivent convenir avec le Collège de ... 
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Si on s'adresse indifféremment aux femmes et aux hommes, on sépare les deux 
(2) formes per la conjonction "ou". Dans ce cas, les épithètes s'accordent 
au masculin, singulier ou pluriel selon le cas. 

Exemples: 

La salariée ou le salarié doit donner au Collège un préavis de quatre (4) 
semaines. 
L'horaire d'une enseignante ou d'un enseignant ne peut être changé sans ... 

Lorsque la désignation de personne est suivie d'un qualificatif ou d'une 
expression en tenant lieu, on ne les répète pas. Ce qualificatif ou cette 
expression s'applique alors aux deux genres. 

Exemples: 

La salariée ou le salarié à temps complet ... 
La directrice ou le directeur adjoint ... 
La représentante ou le représentant syndical ... 

Lorsque l'épithète précède immédiatement la désignation de personne, on 
l'écrit en le faisant suivre de la forme féminine et de la forme masculine. 
Toutefois, si l'épithète ne Change pas de forme selon le genre, on ne le 
répète pas. 

Exernples: 

La nouvelle salariée ou le nouveau salarié ... 
L'unique auteure ou auteur ... 
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ARIECE 

TATTRE D' '1 	NO 1  1 

En tout temps pendant la durée de la convention collective, à la demande de 
la Centrale, celle-ci et le gouvernement se rencontrent pour discuter de 
certains taux ou échelles de traitement. 

Si les parties conviennent d'un taux ou d'une échelle différent de celui 
prévu à la convention collective, elles doivent également convenir des moda-
lités et des dates d'application de l'ajustement en résultant. 

À moins que les parties n'en conviennent autrement, il est entendu que pour 
les titres ou classes d'emplois qui, à la date de la signature de la conven-
tion collective, ont été créées par les parties nationales dans le cadre des 
négociations collectives ou convenues dans le cadre du comité des emplois 
non-prévus (S.S.S.), ainsi que pour les titres ou classes d'emplois sui-
vants, l'ajustement s'il en est, sera effectué à compter du ler janvier 1990 
à raison d'un ajustement maximal de 2,5% pour chacune des années 1990 et 
1991, moins, le cas échéant, l'ajustement déjà convenu pour ces zW;tobs 
années. Le solde de l'ajustement, s'il en est, sera applicable le 31 décem-
bre 1991: 

A-  Commissions scolaires: 

Aide-concierge/responsable de groupe «MO 
Aide-mécanicienne/aide-mécanicien (a114) 
Journalière! journalier graisseur «MODO 
Préposée/préposé à la fabrication des stores (UDON) 
Taxidermiste (Vaudreuil-Soulanges) 
Techriicienne-relieuse/technicien relieur (M1120 

Santé et Services sociaux: 

Acheteuse/acheteur (5138 et 5140) 
Agente/agent d'intervention (E.S.) (3545) 
Agente/agent d'unité de vie (E.S.) (3594) 
Aide conductrice/aide conducteur de véhicules lourds (E. S.) (6405) 
(Relais St-François) 
	 • 

Aide-couvreuse apprentie de métier/aide-couvreur apprenti de métier (6399) 
Aide-générale/aide-général (6414) 
Aidelperfusionniste (3268) 
Animatrice/animateur communautaire (Ccmmlmity Worker) (E. S.) (2376) 
Assistante/assistant de recherche (E.S.) (5187) 
Assistante/assistant en diététique (6381) 
Assistante/assistant en réadaptation (E.S.) (3468) 
Assistante/assistant technique en chirurgie buccale (E. S.) (3206) 
Assistante/assistant technique en salle d'opération (E.S.) (3451) 
Audioprothésiste (E.S.) (2260) 
Auxiliaire en bibliothèque (E. S.) (5289) 
Calorifugeuse/calorifugeur (E. 5.) (6395) 
Chargée/Chargé de production (E.S.) (2106) 
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Chef cuisinière/chef cuisinier (Entente C.A.) (6337) 
Commissionnaire (E.S.) (3260) 
Concierge (6351 et 6385) 
Cordonnière/cordonnier (6374) 
Correctrice/correcteur de textes (E. S.) (5343) 
Cuisinière/cuisinier (E. S.) (6300) 
Esthéticienne/esthéticien (E. S.) (6406) 
Fleuriste (E.S.) (6358) 
Instructrice/instructeur à l'élevage d'animaux (3595) 
Instructrice/instructeur aux ateliers industriels (3585) 
Instructrice/instructeur aux ateliers industriels (E. S.) (G.B.) (3586) 
Instructrice cordonnière/instructeur Cordonnier (3574) 
Instructrice/instructeur en sérigraphie (E. S.) (3571) 
Instructrice/instructeur en sérigraphie (E. S.) (Ateliers riverains) (3570) 
Instructrice expéditrice/instructeur expéditeur (3597) 
Instructrice horticultrice/instructeur horticulteur (serres) (3691) 
Instructrice préposée à la ferme/instructeur préposé à la ferme (3697) 
Instructrice relieuse/instructeur relieur (E. S.) (3546) 
Intervenante/intervenant en milieu de vie (E. S.) (3577) 
Mécanicienne/mécanicien de garage (6380) 
Mécanicienne/mécanicien en adaptation d'équipement (3263) 
Maître mécanicienne/maître mécanicien de machines frigorifiques (E. S.) 
(6366) 
Mbnitrice/mcniteur en éducation (E.S.) (3687) 
,Monitrice/moniteur en réadaptation (métier spécialisé) (3469) 
Nettoyeuse/nettoyeur (E.S.) (6407) 
Officière/officier de réception (E. 5.) (3496) 
Opératrice/opérateur en système de production braille (E. S.) (Inst. Nazareth 
et Louis-Braille) 
Opératrice/opérateur en production sonore (E. S.) (Inst. Nazareth et 
Louis-Braille) 
Orthoptiste (2259) 
Plâtrière/plâtrier (6368) 
Porter (6344) 
Préposée/préposé à l'accueil (3251) 
Préposée/préposé à la centrale des messagers (ILS.) (3259) 
Préposée/préposé à la halte-garderie (E.S.) (3269) 
Préposée/préposé au matériel et équipement thérapeutique (E.S.) (3467) 
Préposée/préposé au transport (E.S.) (3261) 
Préposée/préposé au transport de bénéficiaires handicapés physiques (E. S.) 
(6418) 
Préposée/préposé aux terrains et à l'aménagement paysager (ILS.) (6416) 
Préposée/préposé en campimétrie (E.S.) (3230) 
Préposée/préposé en lebyrintologie (E. S.) (3231) 
Préposée/préposé en orthèse et/ou prothèse (cuir) (E.S.) (3248) 
Préposée/préposé en orthopédie (3247) 
Préposée/préposé en réadaptation ou occ. ind. (et psych.) (3495) 
Préposée/préposé en réadaptation ou occ. industrielle (E.S.) (3499) 
Préposée/préposé en salle d'opération (E. S.) (3449) 
Préposée/préposé de résidence (E.S.) (3578) 
Préposée/préposé en ophtalmologie (E.S.) (3208) 
Préposée/préposé en résidence (E.S.) (3509) (C.A. Anne Le Seigneur) 
Préposée/préposé sénior en orthopédie (E.S.) (3229) 
Préposée/préposé à la centrale de surveillance (E.S.) (6412) 
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Relieuse/relieur (E.S.) (5345 et 5346) 
Spécimen porter (E.S.) (6411) 
Surveillante/surveillant en institution (E. S.) (6410) 
Surveillante préposée/surveillant préposé aux élèves (E. S.) (6413) 
Surveillante-sauvetrice/surveillant-sauveteur (E. S.) (3679) 
Technicienne/technicien en prévention (E.S.) (2368) 
Technicienne/technicien de braille (E.S.) (2360) 
Technicienne/technicien en électricité industrielle (E.S.) (2370) 
Technicienne/technicien en électrodynamique (E. S.) (2373) 
Technicienne/technicien en électromécanique (E.S.) (2371) 
Technicienne/technicien en communication (E. S.) (2275) 
Technicienne/technicien en gérontologie (E. S.) (2285) 
Technicienne/technicien en horticulture (E. S.) (2280) 
Technicienne/technicien en physico-chimie (E. 5.) (2289) 
Thérapeute senior en réadaptation (Senior Rehàb. Thérapist) (E. 5.) (3460) 
Travailleuse/travailleur de quartier au de secteur (3465) 
Varitypiste (E.S.) (5122) 
Vitrière/vitrier (6372) 

Br- Santé et Services sociaux 

Technicienne/technicien en radio-diagnostique 
Technicienne/technicien en radiothérapie 
Technologiste en médecine nucléaire 
Technicienne/technicien en médecine nucléaire 
Technicienne/technicien spécialisé en radiologie 
Coordonnatrice/coordonnateur technique (radiologie) 
Institutrice/instituteur clinique (radiologie) 
Assistante-chef technicienne/assistant-chef technicien (radiologie) 
Institutrice/instituteur clinique (radiologie et laboratoire) 
Technologiste médical, technicienne/technicien de laboratoire 
Coordonnatrice/coordonnateur technique (laboratoire) 
Assistante-chef/assistant-chef technologiste (aspect technique) 
Hygiéniste dentaire, auxiliaire dentaire 
Technicienne/technicien en circulation extra-corporelle 
Perfusionniste 
Technicienne/technicien en hygiène dentaire ou hygiéniste dentaire 
Technicienne/technicien en physiologie cardio-respiratoire 
Cyto-technologiste 
Technicienne/technicien en hémodynamique 
Technologiste en hémodynamique 
Assistante-chef/assistant-chef technologiste (aspect administratif) 
Institutrice/instituteur clinique (laboratoire) 
Assistante-chef technologiste médicale/assistant-chef technologiste médical, 
assistante-Chef technicienne/assistant-chef technicien de laboratoire 
Inhalothérapeute, technicienne/technicien de la fonction respiratoire 
Inhalothérapeute chargé de l'enseignement clinique 
Assistante-chef/assistant-chef inhalothérapeute, assistante-chef/assistant-
chef de la fonction respiratoire 
Assistante-Chef technicienne/assistant-chef technicien en inhalothérapie 
Coordonnatrice/coordonnateur technique (inhalothérapie) 
Technologiste médical (e), diplâme(e) en technologie médicale 
Technicienne/technicien en électro-encéphalographie 
Technicienne/technicien en électro-physiologie-médicale 
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Technicienne/technicien en réadaptation physique 
Technicienne/technicien en diététique 
Technicienne/technicien en hygiène du travail 

Éducation 

Technicienne/technicien en gestion alimentaire 

C+ Auxiliaire infirmière/auxiliaire infirmier (C. S.) 
Préposée/préposé à la buanderie (S.S.S.) 
Préposée/préposé à la lingerie (S.S.S.) 
Ouvrière/ouvrier d'entretien, classe III (C. S.) 
Aide domestique (collèges) 
Gardienne/gardien (C. S.) 
Conductrice/conducteur de véhicules légers (C. S.) 
Opératrice/opérateur de duplicateur offset (S.S.S. et C.S.) 
Pâtissière-boulangère/pâtissier-boulanger (S.S.S.) 
Préposée/préposé au service de garde en milieu scolaire (C. S.) 

' Préposée/préposé (certifié "Ar) aux bénéficiaires (S.S.S.) 
Assistante/assistant technique au laboratoire ou en radiologie (S.S.S.) 
Archiviste (S.S.S.) 
Archiviste médicale/archiviste médical chef d'équipe (S.5. S.) 
Assistante-chef/assistant-chef du service des archives (S.S.S.) 
Bibliotechniciennebibliotechnicien (S.S.S.) 
Illustratrice médicale/illustrateur médical (S.S.S.) 
Photographe médicale/photographe médical (S.S.S.) 

. Psycho-technicienne/psycho-technicien (S.S.S.) 
Technicienne/technicien en administration (S.S.S., C. S. et Collèges) 
Technicienne/technicien en audio-visuel (S.S.S., C. S. et collèges) 
Technicienne/technicien en documentation (C. S. et Collèges) 
Technicienne/technicien en arts graphiques (C. S. et Collèges) 
Technicienne/technicien en loisirs (C. S.) 
Technicienne/technicien en transport scolaire (C. S.) 
Technicienne/technicien en information (Collèges) 
Technicienne/technicien en médiatique (Collèges) 
Technicienne/technicien en psychométrie (C. S. et Collèges) 
Technicienne/technicien en écriture braille (C. S.) 

3. Les discussions ayant cours en vertu de la présente lettre d'entente ne 
constituent pas une révision de la convention collective pouvant conduire à 
un différend au sens du Code du travail. 

1 Dans la présente annexe, l'expression "les parties" s'entend du Gouvernement 
et de la Centrale. 
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ANNEXE "S" 

»Mai à LA UMM D'ENTENDE NO 1 

La Centrale prend acte que le Conseil du trésor s'est livré à un exercice por-
tant sur les relativités salariales des emplois visés par la négbciation 1989- 
91 et appartenant aux catégories techniques, infirmières, paratechniques, soins 
auxiliaires, bureau, entretien et services, ouvriers, de même que certains 
emplois de la catégorie des professionnels. Cet exercice a permis au Conseil du 
trésor d'établir les échelles qui lui ont servi de base à la négociation. Dans 
le cadre de cet exercice, certains titres ou classes d'emplois ont, en relati-
vité, subi un repositionnement à la baisse. Le Conseil du trésor a toutefois 
retenu l'approche en vertu de laquelle pour tout titre ou classe d'emplois qui 
ne peut être intégré aux nouvelles structures salariales sans entraîner une 
quelconque diminution, il y aura maintien des échelles salariales, échelles 
auxquelles s'ajouteront les taux de base eaugmentation. 

La Centrale quant à elle n'a pas participé à cet exercice, considère que celui-
ci n'est pas concluant et entend poursuivre la négociation sur ce sujet. 
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ANNUS "T" 

ANNEXE RELATIVE À LA NEDIATICN ARBITRALE 

En tout temps, au cours de la convention collective, les parties peuvent 
convenir qu'un grief soumis à l'arbitrage soit entendu selon la procédure 
de médiation arbitrale prévue à la présente annexe en lieu et place de la 
procédure d'arbitrage prévue à l'article 9-2.00. 

Les parties peuvent convenir de soumettre plus d'un grief à la médiatrice-
arbitre ou au médiateur-arbitre. 

Les parties s'entendent sur la personne devant agir à titre de médiatrice-
arbitre ou médiateur-arbitre. S'il n'y a pas d'entente, la médiatrice-arbi-
tre ou le médiateur-arbitre est nommé, à la demande de l'une ou l'autre des 
parties, par la première ou le premier arbitre à même les listes des arbi-
tres prévues à la clause 9-2.09. La demande doit préciser le ou les griefs 
sur lesquels porte la médiation arbitrale. 

La médiatrice-arbitre ou le médiateur-arbitre tente d'amener les parties à 
un règlement et fait toute suggestion qu'elle ou qu'il juge appropriée. 

La médiatrice-arbitre ou le médiateur-arbitre dispose des pouvoirs d'enquê-
te et de conciliation. Elle ou il peut entendre des témoins et examiner les 
pièces qui lui sont soumises. Elle ou il peut également décider de ne pro-
rériPr que sur la base d'un exposé des faits avec l'accord des parties. 

Si un règlement intervient à cette étape, il est consigné par écrit et lie 
les parties. 

A défaut de règlement, ou à la demande de l'une ou l'autre des parties, 
la médiatrice-arbitre ou le médiateur-arbitre doit disposer du litige dans 
la mesure du possible la journée même. 

Avant de rendre sa décision, elle ou il doit permettre aux parties et à 
leurs témoins, si les parties le désirent, de se faire entendre. 

La décision écrite et motivée doit normalement suivre dans les quinze (15) 
jours. 

La médiatrice-arbitre ou le médiateur-arbitre doit entendre le litige sur 
le fond avant de rendre une décision sur une Objection préliminaire, à 
moins qu'elle ou qu'il puisse disposer de cette Objection sur-le-champ. 

Les dispositions des clauses 9-2.13 à 9-2.16 s'appliquent lors de l'étape 
de l'arbitrage. 

La décision de la médiatrice-arbitre ou du médiateur-arbitre constitue un 
cas d'espèce. Elle a toutefois le même effet qu'une sentence arbitrale, 
elle est finale, exécutoire et lie les parties. 
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Les parties qui choisissent la procédure de médiation arbitrale en avisent 
la greffière ou le greffier des tribunaux d'arbitrage et lui précisent le 
ou les griefs sur lesquels porte la médiation arbitrale. 

Les frais et honoraires de la médiatrice-arbitre ou du médiateur-arbitre 
sont remboursés à trente pour cent (30%) par le Syndicat. 
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ANNEXE "II" 

PLAN DE CLASSIFICATICN  1 

Édition de juin 1987 et tous les amendements ultérieurs. 

1  Le texte du plan de classification, document émanant de la partie patronale 
nationale, figure à la fin de la convention collective. 



Pierre Chassé 
Négociateur 

4GLY  

Pierre L. Gagnon 
Po 	le 

Guy 
Négociateur 

Négociateur 

Négociatrice 

EU PCI DE QUOI, les parties nationales à la présente entente ont fait et 
signé à MOntréal, ce ILe jour du mois de 	 1990. 

Pour le Gouvernement chz Québec Pour la Centrale de l' enseignement 
du Québec 

 

Claude Ryan 	 Dorrainé-Pagé, résidente 
Ministre de 1' Ensei4nnt supérieur 	Centrale de l'enseignement du 
et de la science 	 Québec 

Pour le Comité patronal de négociation 
des Collèges 

 

4/--- ea- 
cqu s Purin,  vice-président et 

resp9hsale du secteur collégial, 
tion du personnel de soutien 

André Forest 
Président 

 

  

  

Geo 	Tremblay 
Vice-président 

Se4X-3:1d 
Négociateur 

 



PLAM DE CLASSIFICATION 

PERSCMEL DE SODTIEN 

DES COLLÈGES D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL rr PROFESSIONNEL 

Édition de juin 1987 et 

tous les amendements ultérieurs 



L'usage du masculin a été consenti pour alléger la phrase et écourter les 
textes. Il ne présume, bien sûr, ni d'un parti pris ni d'une négligence. Il 
inclura tacitement le féminin à chaque fois que cela est pertinent. 



Définitions 	  
Les principes d'application du plan 	  
Les qualifications requises 	  II 

Agent de bureau: 
Agent de bureau, rlAsse II 	  1 
Agent de bureau, classe I 	  2 
Agent de bureau, classe principale 	  3 
Aide de métiers 	  5 
Aide domestique 	  6 
Aide général de cuisine 	  7 
Appariteur 	  8 
Auxiliaire de bureau 	  9 
Buandier 	  10 
Chef-électricien 	  11 
Concierge de résidence 	  12 
Conducteur de véhicules légers 	  13 
Cuisinier: 
Cuisinier, classe III 	  14 
Cuisinier, classe II 	  15 
Cuisinier, classe I 	  16 
Électricien 	  17 
Jardinier 	  18 
Magasinier: 
Magasinier, classe II 	  19 
Magasinier, classe I 	  20 
Manoeuvre 	  21 
Mécaniciens de machines fixes 	  22 
Menuisier 	  24 
Opérateur d'appareils de photocomposition électronique 	  25 
Opérateur de duplicateur offset: 
Opérateur de duplicateur offset 	  26 
Opérateur de duplicateur offset, classe principale 	  27 
Opérateur en informatique: 
Opérateur en informatique, classe II 	  28 
Opérateur en informatique, classe I 	  29 
Ouvrier certifié d'entretien 	  30 
Pâtissier 	  31 
Peintre 	  32 
Préposé à la sécurité 	  33 
Secrétaire: 
Secrétaire, classe II 	  34 
Secrétaire, classe I 	  35 
Surveillant-Sauveteur 	  36 
Technicien en administration 	  37 
Technicien en arts graphiques 	  38 
Technicien en audio-visuel 	  39 
Technicien en documentation 	  40 
Technicien en électronique 	  41 



IMST2 DES %%STÈRES (suite) 

Technicien en information 	  42 
Technicien en informatique: 
Technicien en informatique 	  43 
Technicien en informatique, classe principale 	  44 
Technicien en loisirs 	  46 
Technicien en mécanique du bâtiment 	  47 
Technicien en travaux pratiques 	  48 
Tuyauteur 	  49 

Classes d'emplois exclusives à certains collèges d'enseignement général et 
protessicomel 	

 
50 

Mécanicien d'entretien (Millwright) (Collège de Victoriaville) 	 51 
Technicien breveté de l'entretien aéronautique (Collège Édouard-Montpetit) 52 
Technicien dé l'entretien aéronautique (Collège Édouard-MOntpetit) 	 54 
Technicien en fabrication mécanique (Collège Édouard-Montpetit) 	 55 



DÉFINITIONS 

Pour les fins exclusives de l'application du plan de classification, les mots 
et expressions utilisés ont la signification qui leur est respectivement don-
née. Toutefois, lorsque la convention collective pourvoit à certaines défini-
tions, ce sont ces dernières qu'il faut considérer. Il faut alors ne se servir 
des définitions du plan de classification que pour fins de meilleure compréhen-
sion. 

Classe d'emplois 
Dile classe d'emplois est une unité de rangement du plan de classification qui 
regroupe des activités et dés responsabilités ayant des caractéristiques com-
munes quant à leur nature, à leur complexité et aux qualifications qu'elles 
requièrent. 

Secteur d'activités 
Ensemble des activités reliées entre elles par un Objet commun, par exemple, le 
secteur des laboratoires, le secteur de l'informatique, le secteur des services 
alimentaires, le secteur de l'entretien, le secteur dés activités physiques et 
sportives, etc. 

MS PRINCIPES D'APPLIORTICAT DU PIM 

L'attribution d'une classe d'emplois est faite selon les règles de classement 
prévues dans les conventions collectives. 

Contenu de la description des classes d'emplois 
La description particulière à chaque classe d'emplois porte sur la nature du 
travail et sur une énumération non exhaustive des attributions caractéristiques 
et =morte aussi les qualifications minimales requises. 

Nature du travail 
Dans la plupart des cas, il s'agit d'un énoncé général qui situe le titulaire 
de la fonction quant à son champ d'activités et à son niveau de responsabilité 
et d'autorité. 

Quelques attributions caractéristiques 
Cette partie présente une élaboration de la nature du travail et des principa-
les tâches caractéristiques et comporte des détails nécessaires à une saine 
interprétation et parfois, à titre d'exemple, des éléments de tâches visant à 
faciliter davantage l'identification de la classe d'emplois appropriée. 

Il est important de retenir, toutefois, que cette partie ne constitue pas une 
description exhaustive des tâches de l'employé.-Ainsi, le fait pour un employé 
d'accomplir occasionnellement une tâche de telle classe d'emplois ne veut pas 
dire qu'il ait nécessairement droit au titre de cette classe; c'est l'ensemble 
des tâches principales et habituelles de l'employé qui doit servir de terme de 
référence dans la détermination de la classe d'emplois appropriée. 



II 

Toutefois, il n'est pas nécessaire cVaccomplir l'ensemble des tâches d'une 
classe d'emplois pour avoir droit au titre de cette classe, le volume de tra-
vail d'un champ d'activités pouvant nécessiter une spécialisation plus mar-
quée. 

Dans les limites d'un secteur d'activités donné, les attributions d'une classe 
d'emplois moins bien rémunérée ne sont pas répétées dans les attributions 
caractéristiques d' une classe d'emplois mieux rémunérée; cependant, ces attri-
butions font aussi partie intégrante des tâches qui peuvent être effectuées par 
le titulaire de cette classe d'emplois mieux rémunérée. Nonobstant ce qui pré-
cède, les tâches administratives peuvent être effectuées par le titulaire de 
l'une ou l'autre classe cVemplois dans la mesure où il en a la capacité. 

Par tâche connexe, il faut entendre toute tâche qui, comme les attributions 
caractéristiques énumérées dans la description de la classe d'emplois, découle 
normalement de la nature du travail propre à cette classe d'emplois. 

L'exercice des attributions caractéristiques dés différentes classes d'emplois 
peut nécessiter l'utilisation d'appareils reliés à l'informatique ou à la 
bureautique. 

3. LES czataricATtaus PEOCISMS 

Les qualifications déterminées dans le plan de classification pour l'exercice 
des emplois constituent les exigences minimales. Elles sont généralement fixées 
en termes de formation (niveau de scolarité, certificat de qualification), 
d'expérience, d'exigences légales et parfois aussi en termes d'exigences parti-
culières d'embauchage (autres exigences, compte tenu des besoins spécifiques). 

Formation 
La formation exigée pour l'exercice d'un emploi de soutien technique ou dé sou-
tien administratif correspond au niveau de scolarité, sanctionné par un diplôme 
ou une attestation d'études, qui constitue le niveau minimum de connaissances 
requis pour exercer adéquaterrent les fonctions de l'emploi. Dans le cas des 
ouvriers qualifiés, la formation se traduit généralement par la détention d'un 
certificat de qualification. 

Expérience 
Lorsque des années d'expérience sont exigées pour remplir un emploi, il doit 
s'agir d'expérience pertinente, c'est-à-dire d'expérience ayant préparé le can-
didat à exercer les tâches de l'emploi postulé. 

Autres exigences 
Cette partie prévoit les principales connaissances pratiques requises de même 
que toute autre exigence caractéristique nécessaire à l'exercice de l'emploi. 
Règle générale, il ne s'agit pas des aptitudes du candidat à remplir l'emploi; 
il est préférable que ce soit l'employeur qui indique ces aptitudes en tenant 
compte du contenu des postes à coffibler et de la situation de ces postes dans le 
collège. 
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,  DUSSE II 

Mit= da travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
effectuer une variété de travaux administratifs selon des méthodes et procédu-
res établies. 

Qualifications =quises 

Scolarité 
Avoir complété un cours de secondaire V avec option appropriée ou détenir un 
diplÔme ou une attestation dVéturiPs dont l'équivalence est reconnue par l'auto-
rité compétente 

QMslussa attributions caracteguristiquma 

L'agent de bureau, classe-II, en général, complète des formules, des réquisi-
tions ou des pièces justificatives simples et tient à jour un système de docu-
mentation et de fichiers. Il vérifie des listes et des documents suivant des 
directives précises; il transmet des lettres-types et des accusés de réception; 
il recherche et fournit des renseignements relatifs à son secteur d'activités; 
il prépare et compile des données statistiques. 

Il reçoit et achemine les appels téléphoniques et fournit des renseignements 
d'ordre général. Il reçoit, informe et oriente les gens à l'intérieur du collé- 
se. 
Il dactylographie tout genre de textes. Il dépouille et achemine .la correspon-
dance. Il effectue des travaux de polycopie, de photocopie et de reprographie. 

Il exécute un enseffible de travaux reliés au prêt, à la préparation et à la cir-
culation des appareils et de la documentation écrite, auditive et visuelle ain-
si qu'a la préparation et à l'expédition des avis de retard, à la perception 
des amendes, à la réparation des documents endommagés et au rangement dans les 
rayons. Il exerce au besoin une surveillance dans les locaux du centre de docu-
mentation et peut fournir des renseignements de nature à orienter la clien-
tèle. 

Il enregistre des transactions commerciales telles que les factures, les états 
de compte et la paie des employés et vérifie l'exactitude de ces entrées. 

Il peut agir en qualité de caissier ou être affecté à un comptoir de prêt. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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,  CLASSIC I 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
accomplir un ensedble de travaux administratifs selon des méthodes et procédu-
res'de nature relativement complexe. 

Qualifications requises 

Scolarité et expérience  
Avoir complété un cours de secondaire V avec option appropriée ou détenir un 
diplÔme ou une attestation d'études dont l'équivalence est reconnue par l'auto-
rité compétente et avoir au moins une (1) année d'expérience pertinente. 

Autres exigences 
Posséder, si nécessaire, dés connaissances pratiques relatives au secteur d'ac-
tivités. 

Onalques attributions caractéristiques 

L'agent de bureau, classe I, effectue des opérations comptables de nature rela-
tivement complexe qui portent notamment sur la vérification des données inscri-
tes sur les factures, bons de commande et bons de livraison; il confronte les 
pièces et, si nécessaire, il les clarifie ou en rectifie la teneur en s'assu-
rant du respect des normes et dés procédures. Il codifie les dépenses et les 
identifie par service ou par catégorie. Il peut également effectuer certains 
achats de valeur relativement peu élevée. 

Dans un autre secteur d'activités, il effectue des tâches portant sur la véri-
fication des heures travaillées et sur le calcul, en accord avec les règles 
établies, dé la rémunération de hase ou additionnelle et des déductions à 
effectuer. Il peut être appelé à tenir le registre d'assiduité du personnel, à 
effectuer divers travaux relatifs aux caisses de congés de maladie, aux vacan-
ces et aux congés sociaux et à fournir les renseignements requis. 

Dans un centre de documentation, il accomplit des travaux tels que vérification 
de fiches, vérification de bons de commande, de listes d'échanges, de réquisi-
tions et de factures. Il voit au contrôle des paiements et des réabonnements. 
Il peut effectuer certains travaux administratifs reliés au catalogage. 

De façon générale, il tient à jour les dossiers et les registres divers concer-
nant le travail accompli, effectue la correspondance inhérente à son travail et 
peut se voir confier un travail relativement spécialisé. Ainsi, dans le secteur 
des statistiques, il établit des relevés à partir d'informations disponibles ou 
qu'il doit recueillir au préalable, le mode de compilation étant relativement 
complexe. 

Il peut être responsable d'une partie ou de l'ensedble des travaux d'un secteur 
(comptes à payer, comptes à recevoir, aide financière aux étudiants, etc.) et, 
à ce titre, il doit initier au travail les nouveaux agents de bureau et coor-
donner le travail d'un groupe d'employés de soutien tout en participant à 
l'exécution des travaux. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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AGENT DE PUREAU, CLASSE PRINCIPALE 

Ncturm du tuavail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
être responsable de la coordination, de la direction et du contrôle d'un ensem-
ble de travaux effectués par du personnel de soutien administratif dans une 
unité administrative ou dans un ou plusieurs secteurs d' une unité administra-
tive. 

Il peut également être affecté, exclusivement ou non, à une ou plusieurs tâches 
relativement complexes et spécialisées dans un domaine particulier. 

Qualifiant-ions requises 

Scolarité et expérience 
Avoir complété un cours de secondaire V avec option appropriée ou détenir un 
diplôme ou une attestation d'études dont l'équivalence est reconnue par l'auto-
rité compétente et avoir au moins six (6) années d'expérience pertinente. 

Autres exigences 
Posséder, si nécessaire, des connaissances pratiques relatives au secteur d'ac-
tivités. 

pualguns attributions caractÉnristiwrs 

L'agent de bureau, classe principale, coordonne les travaux administratifs 
d'une partie ou de l'enseMble des secteurs d'un service donné; il est responsa-
ble de l'initiation de nouveaux employés, de la distribution et de la vérifica-
tion du travail d'un groupe d'employés et il donne son avis sur la qualité des 
travaux effectués. Il collabore à la préparation de l'échéancier des travaux 
réguliers, spéciaux ou projetés et a généralement la responsabilité de faire 
respecter cet échéancier, ce qui implique le rappel des échéances aux personnes 
concernées, qu'elles soient de l'intérieur ou de l'extérieur. 

La fonction de l'agent de bureau, classe principale, comporte une spécialisa-
tion dans la sélection, la préparation et la vérification de données ainsi que 
dans la préparation de documents comportant l'inscription de données Obtenues 
par suite de recherches internes au externes; il peut notamment coordonner 
l'application de différentes procédures relatives à son secteur d'activités. 
Il est responsable de l'enseable des opérations relatives à un secteur tel que 
la paie des employés, l'horaire des cours, etc. 

Il analyse les réquisitions d' achat, procède à des demandes de prix ou à des 
appels d'offres selon le cas. Il s'assure que les soumissions répondent aux 
exigences et détermine celle qui est la plus avantageuse pour le collège en 
tenant compte de la sOreté des approvisionnements, du prix, de la qualité et de 
la garantie, de la date et du lieu de livraison, du service après-vente et, 
s'il y a lieu, de la taxe, de l'escompte et des frais de douane. 

Il voit à Obtenir les informations nécessaires auprès des usagers et des four-
nisseurs. Il rencontre les vendeurs, suit les tendances des prix, vérifie les 
bons de livraison et relance les fournisseurs lorsque les marchandises ne sont 
pas livrées dans les délais prescrits ou ne sont pas conformes aux spécifica-
tions. 
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DanS l'exercice de ses fonctions, il formule des suggestions et recommandations 
au personnel de niveau technique et professionnel afin d'améliorer la marche 
des opérations dont il a la Charge. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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MEM Eeg IdITIERS 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
exécuter des travaux d'assistance auprès d'ouvriers qualifiés, notamment en 
menuiserie, en peinture, en maçonnerie, en électricité et en plomberie. 

QualiPiestians remisas 

Aucune qualification spécifique n'est requise. 

Qualquse attributions caractéristiquss 

L'aide de métiers effectue une variété de travaux d'assistance auprès d'ou-
vriers qualifiés en préparant et en manipulant les matériaux et les Objets 
lourde, en dressant et démontant les échafaudages, en tenant dés pièces dans 
une position déterminée, en nettoyant et fournissant les outils requis, en 
apprêtant les surfaces, en nettoyant, au besoin, les endroits où travaille 
l'homme de métiers. 

Par exemple, comme assistance au menuisier, il accomplit certaines tâches comme 
le nettoyage, le collage, le sablage et le polissage de meubles, de surfaces et 
de pièces de menuiserie. 

De même, dans le domaine de la maçonnerie, il prépare le mortier, le plâtre et 
autres liants ou enduits et les surfaces à repeindre. 

Auprès du peintre, il prépare les surfaces à peindre et peut être appelé à y 
appliquer des enduits de base. 

Auprès d'un électricien, il perce les murs, les plafonds et les planchers; il 
passe les fils et installe les boîtes de raccordement; il apporte son aide dans 
la pose des canalisations ainsi que dans l'installation et la réparation des 
prises de courant et des commutateurs; il épisse les câbles et il pose des 
appliqués. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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AIDE ECHESITMIE 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois comporte 
l'exécution de travaux domestiques mineurs ayant trait à la propreté et au bon 
état des bureaux et des autres locaux de l'institution. 

Qualificeeme requises 

Aucune qualification spécifique n'est requise. 

QUOICIUOS attributions caractéristiques 

L'aide domestique épmssette, nettoie, lave et cire le mobilier et les boise-
ries, passe l'aspirateur sur les tapis, balaie les parquets, range les meubles 
légers, vide les paniers à rebuts et les cendriers, lave les vitres et les 
tableaux. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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AIDE GÉNÉRAI. DE CUISINE 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
effectuer des travaux simples dans une cuisine ou une cafétéria, comme l'entre-
tien des locaux et de l'équipement, la manutention et le transport des vivres, 
des aliments et des ustensiles ainsi que la préparation des plats et le service 
à la cafétéria. 

Qualificaticcas requis= 

Aucune qualification spécifique n'est requise. 

gimalquraattributirmscaractériatiœta 

Les travaux de l'aide général de cuisine comportent notamment. 

la préparation simple des aliments (peler et couper les légumes, trancher 
les fromages et les viandes, réchauffer les mets préparés, etc.); 

la préparation de portions d'aliments et de plats; 

l'aide à la préparation de diètes; 

le service au comptoir ou le service dans un petit restaurant ou un casse-
croûte; 

le montage, le démontage et le nettoyage des tables; 

la manutention des chariots et le transport dés aliments de l'entrepôt à la 
cuisine; 

le lavage des chaudrons et le dhargement des machines à laver la vaisselle; 

le nettoyage des lieux de travail, des chambres froides et l'enlèvement hors 
de la cuisine des ordures ménagères. 

L'aide général de cuisine peut agir à titre de caissier dans une cafétéria ou à 
titre de préposé aux machines distributrices. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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«APPARITEUR 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe eemplois consiste à 
assister le personnel enseignant, le personnel technique et les étudiants en 
préparant et en mettant à leur disposition le matériel nécessaire à la réalisa-
tion d'expériences et d'activités relatives aux matières enseignées, aux acti-
vités sociales, culturelles et sportives et aux productions audio-visuelles. 

Qualificatiass requises 

Scolarité 
Avoir complété un cours de secondaire V ou détenir un diplôme ou une attesta-
tion &études dont l'équivalence est reconnue par l'autorité compétente. 

Quelques attributions caracteristiques 

L'appariteur exécute des travaux d'étiquetage, d'identification et de classifi-
cation de même que des travaux d'entretien, de réparation et d'ajustement sim 
pae du matériel; il rapporte toute défectuosité dépassant sa compétence. Il 
installe, démonte et range les appareils et les instruments de laboratoire et 
met à la disposition des utilisateurs tout le matériel exigé pour les séances 
de laboratoire, pour les autres activités d'enseignement ou pour les activités 
sociales, culturelles et sportives. 

Il tient l'inventaire du matériel, prépare des réquisitions et, sur réception 
du matériel, il s'assure qu'il est bien conforme aux spécifications inscrites 
sur la réquisition. Il effectue les opérations relatives au prêt du matériel, 
des appareils et des outils, en fait la récupération et, le cas échéant, en 
explique le fonctionnement aux usagers. 

Il exécute les opérations de raccordement et d'aiguillage nécessaires à la dif-
fusion et à la production des documents audio-visuels. 

Il peut être appelé à percevoir des droits d'entrée ou de location. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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ATMŒLIAIRE DE BURIN" 

Nature du tzuvail 

Le ele principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste, 
selon des directives précises, à accomplir un enseffible de travaux de bureau ou 
d'imprimerie de nature simple. 

Qualifiastians requises 

Scolarité et expérience 
Avoir camplété un cours de secondaire IV ou détenir un diplôme ou une attesta-
tion d'études dont l'équivalence est reconnue par l'autorité compétente. 

Cuaqums 	 cazuctéristiqusa 

L'auxiliaire de bureau complète des formules de toutes sortes en transcrivant 
malluellement diverses données, soit telles quelles, soit en les codifiant. 

Il peut être affecté à la vérification de certains documents et à différentes 
tâches simples telles que la constitution, le classement et la circulation de 
documents et de dossiers. 

Il peut aussi être affecté à des tâches de messager de même qu'a la réception, 
à la distribution et à l'expédition du courrier. Pour ce faire, il n'a pas à 
conduire un véhicule automobile. 

Il peut en outre utiliser diverses machines de bureau d'usage courant ainsi que 
des machines simples de reproduction de documents. 

Il opère certaines machines utilisées dans l'asseffiblege et la finition de docu-
ments: coupe-papier, plieuse, brocheuse, asseMbleuse, etc. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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BUANDIER 

Neture du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
opérer un équipement de buanderie de type industriel dont la capacité de lavage 
est d'au moins dix (10) kilos. Il voit également à l'entretien simple de cet 
équipement. 

Qualierericas requises 

Connaissances pratiques 
Connaître le fonctionnement des différents appareils utilisés dans une buande-
rie. 

Connaître les différentes techniques ayant trait à l'entretien général de la 
lingerie, des vêtements et d'autres articles analogues. 

Quelques attsitutices caracteristiques 

Le buandier voit à l'identification des tissus et décide des formules appro-
priées à utiliser. 

En plus de ses attributions, le buandier effectue également des travaux qui 
exigent un certain effort physique. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 



caur-euicuacrse 
Nbtura du tzenvall 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette alaise d'emplois consiste à 
assumer la responsabilité de travaux d'électricité et à exercer les fonctions 
les plus complexes. 

Qualificutions requisse 

Formation 
Détenir la licence A7-2 de Chef compagnon électricien valide émise en vertu de 
la loi sur les installations électriques (L.R.Q. Chapitre 1-13.01). 

(luzlquma attributions oesuctéristiques 

Le chef-électricien exerce généralement les mêmes fonctions que l'électricien, 
ses qualifications lui permettant toutefois de les exercer avec plus d'autono-
mie et d'exécuter les travaux les plus camplexes. 

Le chef-électricien doit, en plus, assumer en partie ou en totalité la respon-
sabilité des travaux de réfection, de modification ou de réparation des instal-
lations électriques du collège. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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OZECIERGEC DE RÉSIDENZIC 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois comporte 
l'exécution de travaux d'entretien ménager, physique et préventif des résiden-
ces et de leurs équipements. Il comporte également la surveillance des étu-
diants, la location des logements et la perception des loyers. 

Qualifications requises 

Scolarité 
Avoir ccapaété un cours de secondaire V. 

Gnelques attributions canadUndàrtimes 

Le concierge de résidence, en plus des attributions caractéristiques de manoeu-
vre, effectue une surveillance des étudiants locataires et leur distribue le 
courrier. 

Il loue les logements, distribue et recueille les clés et garde à jour un 
registre des locations. 

Il perçoit les loyers. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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ommtuarmt reg vimœrzes Item 

!Mture du tramail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
conduire une autamdbile, une camionnette, un minibus, un fourgon ou tout véhi-
cule similaire ayant une capacité de moins de quatre mille cinq çents (4500) 
kilos (PAr.B.) pour le transport de personnes, de marchandises d'outils, d'é-
quipement ou de matériaux; il travaille au chargement et au déchargement de son 
véhicule, tout en respectant les normes de sécurité existantes. 

Qualifications ZelleIng 

Connaissances pratiques 
Être capable d'utiliser des formulaires (de livraison, de réception ou d'expé-
dition). 

Avoir des connaissances élémentaires de la mécanique des véhicules légers et 
des différents modes d'entretien préventif requis. 

Autres exigences  
Détenir un permis de conduire de la catégorie appropriée. 

11021garaattributions3 carectebristifens 

Le conducteur de véhicules légers est affecté à la conduite de véhicules conne 
une automobile, une camionnette, un minibus, etc. 

Il doit voir à ce que son véhicule soit propre et en bonne condition de roule-
ment (nettoyage, lavage, plein d'essence). Il doit effectuer une vérification 
quotidienne (ou selon toute autre fréquence prescrite) de l'état de son véhicu-
le et il doit rapporter toute défectuosité constatée. 

Il doit tenir un calendrier de route et rédiger, au besoin, des rapports som-
maires de certaines activités reliées à l'exécution de son travail. 

Il peut être appelé à opérer une surfaceuse. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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CŒSINIER, CLASSE III 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
participer à tous les travaux simples d'un cuisinier de classe supérieure dans 
la préparation et la cuisson des aliments. 

Qualifications requises 

Scolarité 
Avoir complété un cours de secondaire V avec option appropriée ou détenir un 
diplÔme ou une attestation d'études dont l'éqpivalenceest reconnue par l'auto-
rité compétente. 

Quelques attributions caractéristiques 

Le cuisinier, classe III, prépare et cuit les aliments et peut être appelé à 
collaborer à la préparation de menus équilibrés. 

Il participe à la coupe des viandes, à la préparation des potages, des salades 
et des sauces ainsi qu'à la préparation et à la confection des pâtisseries et 
des desserts. 

Il doit surveiller le niveau de ses inventaires et soumettre les réquisitions 
nécessaires. Il peut également être responsable de la réception et de la véri-
fication des marchandises livrées et de leur conservation. 

Au besoin, il participe au service des aliments au comptoir. 

Il voit à la propreté et à l'entretien de son secteur de travail ainsi que de 
l'équipement et de l'ameublement utilisés. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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COISINIER, CLASSE II 

ebturaz txmvail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste 
soit à assister un cuisinier, classe I, soit à assumer la responsabilité d'une 
cuisine et d'une cafétéria servant moins de 75 000 repas par année. 

Qmilifienticma requismo 

Scolarité et expérience 
Avoir complété un cours de secondaire V avec option appropriée ou détenir un 
diplôme ou une attestation d'études dont l'équivalence est reconnue par l'auto-
rité compétente. 

Avoir une année d'expérience dans un emploi de cuisinier. 

Connaissances pratiques  
Connaître les techniques de base en art culinaire et une variété de recettes 
standard. 

Avoir des connaissances élémentaires de gestion (approvisionnement, contrôle 
des stocks, commandes, etc.). 

ebalquwattributialso3ractériatiques 

En plus des attributions caractéristiques du cuisinier, classe III, le cuisi-
nier, classe II, suggère un mode d'utilisation rationnelle des stocks ainsi que 
les moyens d'utiliser les restes de certains mets. 

Il peut coordonner le travail des aides généraux de cuisine et remplacer momen-
tanétrent le cuisinier, classe I, durant les absences temporaires de ce der-
nier. 

Il peut être responsable de la réception et de la vérification des marchandises 
livrées et de leur conservation par la suite. 

Il peut être appelé à préparer certains mets spéciaux. 

À titre de responsable d'une cuisine et d'une cafétéria, ses activités sont les 
mêmes que celles décrites pour le cuisinier, classe I. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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carstrant, =SSC I 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
assumer la responsabilité à titre de chef cuisinier, de la bonne marche d'une 
cuisine et d'une cafétéria servant plus de 75 000 repas par année. 

• Qualifications requises 

Scolarité et expérience 
Avoir complété un cours de secondaire V avec option appropriée ou détenir un 
diplôme ou une attestation d' études dont l'équivalence est reconnue par l'auto-
rité compétente. 

Avoir au moins quatre (4) années d'expérience dans un emploi de cuisinier, 
classe II, ou dans un emploi équivalent. 

Quelques attributions caractéristiques 

Le cuisinier, classe I, prépare des menus équilibrés selon les normes de la 
diététique. 

Il effectue un contrôle rationnel de la distribution des aliments et un inven-
taire périodique des approvisionnements. 

Il assure l'utilisation rationnelle des aliments et la rotation des stocks de 
victuailles afin d'éviter la répétition trop fréquente des mets. 

Il voit à l'entraînement du personnel moins expérimenté. 

En plus de la préparation et de la cuisson des aliments, le cuisinier, classe 
I, coordonne les activités de tous les employés affectés à la cuisine. 

Il participe à la préparation et au contrôle du budget, à l'approvisionnement, 
à la fixation des prix des repas et voit à l'inventaire permanent des vivres et 
denrées en réserve. 

Au besoin, il .accomplit toute autre tâche connexe. 



- 17 - 

ÉLBCTRICIEU 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
effectuer des travaux d'installation, de réparation et d'entretien de systèmes 
électriques. 

QUEILificaaticmo resuaiezo 

Formation 
Détenir un certificat de qualification en électricité valide délivré en vertu 
de la loi sur la formation et la qualification professionnelles de la main-
d'oeuvre (L.R.Q. Chapitre F-5). 

quelques attributions caractéristiques 

L'électricien effectue tous travaux d'installation, de raccordement, de détec-
tion et d'identification de défectuosités, ainsi que des travaux de réfection, 
de modification, de réparation et d'entretien de tout système de conduction 
composé d'appareils de canalisation, d'accessoires et autres appareillages pour 
fins d'éclairage, de chauffage, de force motrice et de tout système de communi-
cation, de commutation et de transmission. 

Il fait des entrées électriques de tout voltage et de tout ampérage; il monte 
les panneaux de distribution, pose des conduits en surface ou dans les murs, 
les planchers et les plafonds, passe les fils et fait les raccordements néces-
saires. Il procède à l'installation, à l'entretien et à la réparation d'équipe-
ments électriques variés tels que moteurs, transformateurs, interrupteurs, 
chauffe-eau, systèmes de Chauffage, ventilateurs, climatiseurs. 

L'électricien est parfois appelé à coordonner des travaux effectués par des 

ouvriers moins expérimentés ou non spécialisés. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche Connexe. 
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JARDINIBR 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois comporte 
la préparation et l'exécution de travaux relatifs à la culture et à l'entretien 
des plantes, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. 

Qualifications requises 

Expérience 
Avoir deux (2) années d'expérience pertinente. 

Quelques attributions caractéristiques 

Le jardinier entretient les plantes en exécutant les travaux suivants: tuteur 
rage, taille, pinçage, recépage, binage, sarclage, bêchage et arrosage. Il uti-
lise, au besoin, des produits tels Rue insecticides, fertilisants et engrais. 
Il émondé des arbres et couvre les plaies d'un enduit protecteur. 

Il effectue le travail de propagation des plantes per semis, boutures, etc. Il 
prépare les sols, effectue le repiquage et l'empotage des plantes, les travaux 
de plantation et la pose de tourbe. 

A l'occasion, il tond le gazon, exécute des travaux de terrassement. 

Dans l'accomplissement de ses fonctions, le jardinier doit maintenir la propre-
té des lieux et de l'éqpipement qu'il utilise. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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1181129SCEMR, CLASSE II 

Meurs du tramai 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
effectuer des travaux d'assistance dans les différentes opérations d'un magasin 
ou d'un entrepôt. 

Qualifications requisse 

Avoir complété un cours de secondaire V ou détenir un diplÔme ou une attesta-
tion d'études dont l'équivalence est reconnue par l'autorité compétente. 

CUslquwattsibutionsassecedudatiquns 

Le magasinier, classe II, prépare les articles en magasin en vue de leur dis-
tribution, les remet ou les distribue et les récupère. Il 'prend note de la cir-
culation de ces articles, selon les règles et procédures établies. 

la réception de nouveaux articles, il les marque et les entrepose de façon 
convenable. 

Il note toute anomalie concernant le matériel et en fait rapport à son supé-
rieur; il collabore à l'entretien et aux réparations mineures qui s'imposent. 

Il opère les appareils servant à la reproduction de documents. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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newasamia, clam 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
assumer la responsabilité d'un magasin ou d'un entrepôt et à effectuer les dif-
férents travaux requis pour son opération. 

Qualification requises 

Scolarité et expérience 
Avoir complété un cours de secondaire V ou détenir un diplôme ou une attesta-
tion d'études dont l'équivalence est reconnue par l'autorité compétente et 
avoir au moins deux. (2) années d'expérience pertinente. 

Quelques attxibutians caractériatictues 

Le magasinier, classe I, coordonne les opérations décentralisées ou non d'un 
magasin placé sous son autorité. Il est responsable de la réception, de l'emma-
gasinage, de la remise et de la livraison des outils, des marchandises, du 
matériel et des autres articles. Il veille à ce que les marchandises reçues 
soient conformes aux bons de commande; il remplit les récépissés et autres 
documents et prend note des avaries et des pertes; il enregistre le détail des 
marchandises reçues, s'assure que celles-ci sont entreposées convenablement et 
les marque, le cas échéant. 

Il délivre les articles en magasin et prépare les réquisitions nécessaires au 
remplacement des articles. Périodiquement, il voit, au moyen d'un inventaire 
complet, à ce que les stocks soient conformes aux registres et rédige des rap-
ports. 

Il effectue les travaux mineurs de réparation et d'entretien qui s'imposent et 
s'assure que les réparations d'importance sont accomplies. 

Il peut aussi avoir à coordonner le travail d'autres employés de soutien. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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umermuum 

Ukturo du tramail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois comporte 
l'exécution de travaux d'entretien ménager, physique et préventif des terrains, 
des piscines, des bâtiments et des équipements de même que des travaux de répa-
ration mineure. Il comporte également la manutention et le transport de mar-
chandises, de mObilier et d'autre matériel, selon les directives d'un contre-
maître ou d'un ouvrier qualifié, et, généralement, sous la surveillance d'un de 
ces derniers. 

PUILLifiCatiCaS IŒQUieee 

Aucune qualification spécifique n'est requise. 

einslopes attributions cuirectéristiqurs 

Le manoeuvre effectue des travaux visant à assurer la propreté des lieux et le 
bon état de l'équipement. 

En ce qui a trait à la propreté des lieux, il exerce généralement l'enseffible 
des tâches suivantes* balayer, laver, nettoyer et cirer s'il y a lieu, les 
murs, les plafonds et les planchers des divers locaux, y compris des salles de 
toilette et des salles d'équipements sportifs;- aussi bien à l'extérieur qu'à 
l'intérieur, il ramasse et jette les rebuts et lave les vitres; à l'extérieur, 
il tond le gazon, ramasse et jette les feuilles martes et enlève la neige des 
toitures, des entrées, des trottoirs et des aires de jeux. 

En ce qui a trait à l'entretien physique et préventif, il remplace les ampoules 
et les fusibles; il enlève, pose et range les doubles fenêtres; l'hiver, il 
sable des trottoirs. Il effectue tout genre de travaux de réparation mineure. 

Au besoin, il effectue des travaux d'entretien des piscines et des installa-
tions adjacentes tels que le nettoyage complet de la piscine, l'entretien des 
filtres, des carrelages, des parois, des grilles des écumoires et des tamis 
intercepteurs et des autres équipements. Il vérifie régulièrement les trem-
plins, soumet l'eau aux essais du pH et du chlore résid u  yd libre et ajoute les 
produits chimiques nécessaires pour Obtenir la qualité d'eau requise'. 

l'occasion, il peut seconder l'ouvrier qualifié en manipulant les Objets 
lourds et les matériaux, en tenant des pièces dans une position déterminée et 
en nettoyant et en fournissant les outils requis. 

Dans l'accomplissement de ses fonctions, le manoeuvre peut être appelé à dres-
ser et à démonter des échafaudages, à déplacer du mobilier, à manutentionner, à 
transporter et à entreposer des marchandises et des matériaux, à opérer l'équi-
pement requis tels qu'un mante-charge, une cireuse, une laveuse, une sécheuse 
et un chasse-neige domestique. 

Il peut agir comme employé de service dans un garage. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe qui n'exige pas la compétence 
d'un ouvrier spécialisé. 
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itagiacneis ta marnais imam 

Nature du travail 

Le rôle principal et-habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
effectuer les attributions suivantes: 

Le chef-mécanicien de machines fixes 
Le chef-mécanicien de machines fixes dirige le fonctionnement d'une ou de plu-
sieurs installations de machines fixes constituées soit d'appareils de chauf-
fage et moteurs à vapeur, soit d'appareils frigorifiques, soit des deux à la 
fois. 

Dans racconolissement de ses fonctions, il peut également agir à titre de chef 
d'équipe; il dirige alors une équipe de mécaniciens de machines fixes ainsi que 
du personnel de soutien, exécute les attributions des membres de son équipe, 
effectue, au besoin, les travaux les plus difficiles, repartit le travail, ini-
tie les nouveaux ouvriers, collabore à leur entraInement et rédige des rapports 
d'activités. 

Enfin, le chef-mécanicien de machines fixes peut se voir confier d'autres 
attributions connexes. 

Le mécanicien de machines fixes 
Le mécanicien de machines fixes est chargé de surveiller le fonctionnement, de 
voir à l'entretien et à la vérification d'une ou de plusieurs installations de 
machines fixes constituées soit d'appareils de chauffage et moteurs à vapeur, 
soit d'appareils frigorifiques, soit des deux à la fois. 

Enfin, le mécanicien de machines fixes peut se voir confier d'autres attribu-
tions connexes. 

L'aide-mécanicien de machines fixes 
L'aide-mécanicien de machines fixes accomplit tous travaux d'assistance auprès 
de mécaniciens de machines fixes; il s'initie au fonctionnement d'une ou de 
plusieurs installations de machines fixes constituées soit d'appareils de 
Chauffage et moteurs à vapeur, soit d'appareils frigorifiques, soit des deux à 
la fois et requérant la présence d'un mécanicien de machines fixes. Il entre-
tient 1' équipaient et les locaux, prend la lecture des instruments de con-
trôle. 

Enfin, l'aide-mécanicien de machines fixes peut se voir confier d'autres attri-
butions connexes. 
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aueurrcurroas amusas gr CLASSUS  

Le personnel de cette section est réparti en vingt (20) classes d'emplois. Ces classes 
d'emplois et leurs conditions spécifiques d'admission sont les suivantes: 

Classe 
d'emplois 

Travail effectué, 
classification des 
installations 

Conditions spécifiques 
d'admission (certificats 
de qualification) 

Chef mécanicien Mécanicien 

Installation 
da chauffage 
et rozteurs 
à vapeur 

Installation 
d'appareils 

frigori- 
figues 

Installation 
de chauffage 
et moteurs 
e vapeur 

Installation 
d'appareils 
friguri- 
figues 

Installation 
de chauffage 
et moteurs 
à vapeur 

Installation 
d'appareils 
frigori- 
figues 

1 I A - - 1 A 

2 I B I A I B 

3 H A I A il A 

4 Il 

. 

B I B il B 

H A 

5 III A Il A III A 

6 I - I 

7 III B il B III B 

III A 

IV A III A rv A 

9 il I Il 

10 ry B III 	• 	. B IV B 

ry 

11 III Il III 

12 A - A 

13 - 11, B IV B 

14 ry III ri 

15 - B A - B 

16 - ri - ri 

17 - B - B 

18 - surveillance 
non 

obligatoire 

- 2 ans 
d'expérience 
pertinente 

19 - - - surveillance 
'non 

obligatoire 

- 2 ans 
d'expérience 
pertinente 

20 
aide,  

mécanicien 

(voir libellé des attributions de 
l'aide-mécanicien de machines fixes) 

aucune condition 
spécifique d'admission 

N.B. Les certifications de qualification, les lieux d'exercice, les puissances des instal-
lations et les mcces de surveillance font référence à la "Loi sur les mécaniciens de 
machines fixes (L.R.P., chap. M+6)" et au "Règlement sur les mécaniciens de machines 
fixes (R.R.Q., chap. MH6, r.1)". 
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11111171.911ER 

Meure du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
effectuer des travaux de transformation, de réparation, de construction de 
charpentes, de finition et d'autres travaux de menuiserie à partir de matériaux 
en bois, en métal ou autres. 

Qualificatices requises 

Formation 
Détenir un certificat de qualification valide de charpentier-menuisier délivré 
en vertu de la loi sur la formation et la qualification professionnelles de la 
main-d'oeuvre (L.R.Q. chapitre F-5). 

Quelques atrxibutices caractéristiques 

Le menuisier est appelé à effectuer des travaux généraux de charpente et de 
finition ainsi que tout autre travail tel que: 

le montage et le déMontage de coffrage pour béton; 
la fabrication, la mise en place et le démontage dés échafaudages; 
-la pose des portes des cadres de portes, de serrures, des barillets de ser-
rures d'isolant, de vitres, de carreaux acoustiques sur plafonds fixes ou 
suspendus (et les travaux préliminaires), la pose et la réparation des par-
quets, l'installation de fenêtres; 
l'installation et le déplacement de murs-rideaux de métal, de bois ou au-
tres; 
la fabrication et la réparation de meubles, d'armoires, de tablettes ou d'au-
tres ouvrages ne relevant pas de l'ébénisterie. 

Dans l'exercice de ses fonctions, il peut être appelé à effectuer des travaux 
deasseffiblage, de collage, de sablage et d'ajustage. 

Le menuisier est parfois appelé à coordonner dés travaux effectués par des 
ouvriers moins .expérimentés ou non spécialisés. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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CBILRaMMOR. D'IMAM:La DE paracomeeosmcz liamcmgagoz 
Uktura du travail 

Le travail principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consis-
te à assurer le fonctionnement d'un appareil de photocomposition électronique 
en vue de la production de textes selon les diverses techniques typographiques 
et de photocomposition et ce, conformément aux spécifications requises par l'u-
sager. 

Qualifications requiem 

Scolarité et expérience 
Avoir complété un cours de secondaire V plus un an d'études en photocomposition 
et montage ou détenir un diplâme au une attestation d'études dont l'équivalence 
est reconnue par l'autorité compétente. 

ou 

Avoir complété un cours de secondaire V et avoir une année d'expérience ayant 
comporté l'opération d'appareils de photocomposition électronique. 

Paelquro attributions caractéristiques 

L'opérateur d'appareils de photocomposition électronique conçoit la mise en 
page et la disposition matérielle des publications du Collège. 

Il normalise le texte à composer; il calcule toutes les données typographiques 
afin de répondre à la présentation voulue. 

Il programme l'appareil de photocomposition suivant les données typographiques 
et entre le texte en mémoire en utilisant les codes requis. 

Il établit la codification du montage électronique du document et édite le tex-
te. Il photographie et développe l'épreuve. 

Il détermine l'ordre de priorité des travaux, assure la gestion des filières et 
la gestion du contenu des disquettes une fois les dossiers terminés. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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CEI:PATICUR DE IMPLICATECOR cers= 

nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
opérer un duplicateur offset ainsi que les diverses machines de l'atelier d'im-
primerie. 

QUalificaricus requises 

Avoir càmplété un cours de secondaire V avec spécialisation dans une des disci-
plines de l'imprimerie. 

Ou 

Pour les candidats de l'intérieur du collège, avoir au moins deux (2) années 
d'expérience dans le service de l'imprimerie ayant comporté l'opération de 
diverses machines d'imprimerie et l'initiation à l'opération d'un duplicateur 
offset. 

Quelques Pef-.419v* 4einv  asumtéristiques 

L'opérateur de duplicateur offset assure le fonctionnement d'un ou alternative-
ment de plusieurs duplicateurs offset selon l'importance des tirages à effec-
tuer. Il effectue les travaux d'impre.ssion requis. 

Il assure en plus le fonctionneffent de diverses machines reliées à l'inprime-
rie. 

Il donne son avis sur la forme typographique, la mise en page, la couleur et la 
pagination. 

Il assure la préparation des stencils et dés plaques. 

Il voit à l'entretien des diverses machines de l'atelier d'imprimerie, et lors 
de bris, il effectue les réparations relevant de sa compétence. Il contrôle les 
stocks de papier de son service; il formule les réquisitions et dresse les 
inventaires ou y participe. 

Il peut être appelé à initier au travail les nouveaux opérateurs de duplicateur 
offset ainsi qu'à coordonner le travail de personnel de soutien. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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celmsgra reg DZIPLICURMIR anfœr, °mem PRIE

uro du txmweil 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
exercer les fonctions de Chef d'équipe responsable de l'enseffible des travaux 
effectués dans un atelier d'imprimerie. à ce titre, il doit coordonner et con-
trôler les travaux exécutés par les meMbres de son équipe principalement compo-
sée d'opérateurs de duplicateurs offset. Il doit également opérer un duplica-
teur offset ainsi que les diverses machines de l'atelier d'imprimerie. 

gmaificsaticos requiem 

Scolarité et expérience 
Avoir complété un cours de secondaire V avec spécialisation dans une des disci-
plines de l'irprimerie et avoir au moins quatre (4) années d'expérience perti-
nente. 

Prao= attribution° osnactéziaticarre 

L'opérateur de duplicateur offset, classe principale, en plus dés attributions 
caractéristiques de l'opérateur de duplicateur offset, organise, coordonne et 
contrôle le travail des membres de son équipe. Il détermine l'ordre des priori-
tés, distribue le travail et en vérifie l'exécution, tant au point de vue de la 
quantité que de la qualité. 

En cas de bris ou autre anomalie, il prend les mesures requises pour poursuivre 
la production. 

Il supervise l'initiation des nouveaux employés de l'atelier et est responsable 
des marbres de son équipe. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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Ce:RAU:CR narcenumoz, muss lx 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel dé l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
assurer le fonctionnement de l'équipement périphérique et des appareils élec-
tromécaniques classiques, selon les normes établies. 

Qualificaticoa requise* 

Scolarité 
Avoir complété un cours de secondaire V avec option appropriée, ou détenir un 
diplôme ou une attestation d'études dont l'équivalence est reconnue par l'auto-
rité compétente. 

Quelques attrituticus caractéristiques 

L'opérateur en informatique, classe II, assure l'entretien préventif et le 
fonctionnement d'appareils servant à produire des données pour l'ordinateur et 
à traiter les données fournies par l'ordinateur. Selon des instructions préci-
ses, il utilise notamment une imprimante, une lectrice de cartes, un appareil 
d'enregistrement sur bandes ou sur disques et assure leur étiquetage. Il mani-
pule les bandes, les disques, le papier et les cartes. Il vérifie la qualité et 
le format de l'imprimé; il retire les données inprinées. Il étiquette les ban-
des et les disques pour en assurer par la suite le bon acheminement. 

Il assure l'entretien préventif et le fonctionnement des appareils électroméca-
niques et des autres machines servant au traitement des données corme les tabu-
latrices, les trieuses, les interpréteuses, les reproductrices et les vérifica-
trices. Il réalise les opérations que comportent les programmes &exploitation 
des données et s'assure que les appareils font automatiquement le traitement 
des données, notmnnent le calcul des informations et l'impression des données 
sur des formules et autres dbcmffents; d'après des. schémas de connexion, il fait 
les raccordements nécessaires aux panneaux de commande. 

Il effectue la télétransmission de certaines données. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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INIFMATIODE, CLASSE I 

*atm:ce du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
assurer le fonctionnement d'ordinateurs selon les normes établies. 

9ualifitxrtions requise° 

Scolarité et expérience 
Avoir complété un cours de secondaire V avec option appropriée ou détenir un 
diplÔme ou une attestation d'études dont l'équivalence est reconnue par l'auto-
rité compétente et avoir au moins deux (2) années d'expérience pertinente. 

Oralgursattributicma CaZaCtéZiatiCeba 

L'opérateur en informatique, classe I, assure le fonctionnement d'ordinateurs; 
il surveille et actionne le pupitre de commande. Il surveille le tableau de 
contrôle, l'équipement périphérique et la machine à écrire automatique du pupi-
tre. Il donne des instructions aux opérateurs de l'équipement périphérique qui 
l'assistent. Il rapporte les erreurs de traitement et, dans les limites de sa 
compétence, il effectue les corrections nécessaires lorsqu'il y a des erreurs 
de traitement ou des pannes des appareils. 

Il peut être préposé à la préparation des tableaux d'utilisation maximale des 
machines en fonction du système d' exploitation à utiliser. Il détermine l'ordre 
de priorité des travaux. Il indique les unités d'entrée et de sortie nécessai-
res et s'assure de leur préparation. Il tient des états d'utilisation des 
appareils, fait des rapports de production et tient à jour un inventaire des 
travaux à faire et de ceux réalisés. 

Il peut être appelé à initier le personnel à l'utilisation d'un terminal infor-
matique et à le dépanner lors de l'utilisation de ces terminaux. 

Il peut être appelé à initier les nouveaux opérateurs en informatique de la 
classe II ainsi qu'a coordonner le travail de personnel de soutien. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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CCIVRIER CZP=It 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
effectuer des travaux d'entretien, de reparation et de transformation relevant 
de plusieurs métiers du bâtiment. 

Qualifications requises 

Formation et expérience 
Détenir un certificat de qualification valide délivré en vertu de la loi sur la 
formation et la qualification professionnelles de la main-d'oeuvre (L.R.Q. 
Chapitre F-5) plus une expérience pertinente de quelques années dans une varié-
té de travaux propres à plusieurs autres métiers. 

Quelques attribeicas oamedUanieddAmee 

L'ouvrier certifié d'entretien exerce ordinairement son activité dans des 
endroits où il ne serait ni pratique ni nécessaire de faire appel de façon con-
tinue à plusieurs ouvriers spécial1 q4q  s' adonne à des travaux d'entretien 
général tels que la réparation ou la réfection de bâtiments, d'installations 
sanitaires, d'installations mécaniques simples. Il peut aussi être appelé à 
s'occuper de l'entretien préventif de l'équipement. 

L'ouvrier certifié d'entretien est parfois appelé à coordonner des travaux 
effectués par des ouvriers moins expérimentés ou non spécialisés. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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RaTISSIMR 

Watura du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste 
confectionner des pâtisseries et d'autres desserts comme éléments de menu ou 

comme collation, à partir des directives générales ou dans le cas de desserts 
spéciaux, selon les directives du responsable. 

Qualifications =mima 

Scolarité 
Avoir complété un cours de secondaire V avec option appropriée ou détenir un 
diplôme ou une attestation d' études dont l'équivalence est reconnue par l'auto-
rité cométente. 

Connaissances pratiques 
Avoir une connaissance des techniques de base en art culinaire et d'une variété 
de recettes standard. 

Avoir des connaissances élémentaires de gestion (approvisionnement, contrôle 
des stocks, commandes, etc.). 

lemmlqweo attributions oaractériations 

Le pâtissier effectue les opérations nécessaires à la confection des desserts, 
leur préparation et à leur conservation. Il prépare les crèmes et les sauces 

diverses qui les accompagnent; il effectue les glaçages, les enrobages et les 
décorations. Il divise en portions les aliments qu'il a préparés et les place 
en étalage ou au réfrigérateur. 

Le pâtissier entretient, nettoie et tient en bon état de service les ustensiles 
et les pièces diéquipernent de son service. 

Le pâtissier signale les besoins de marchandises; il formule les réquisitions 
et participe aux inventaires. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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PEINTRIC 

Nature dit-rayait 

Le rôle principal et habituel dé l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
effectuer dés travaux de peinture, de vernissage, de teinture et d'autres tra-
vaux analogues, sur les surfaces extérieures ou intérieures des bâtiments, sur 
des Charpentes métalliques et sur des pièces d'ameublement. 

Qualifications requises 

Formation 
Détenir un certificat de qualification de peintre valide délivré en vertu dé la 
loi sur la formation et la qualification professionnelles de la main-d'oeuvre 

chapitre F-5). 

Quelques attributions caractéristiques 

Le peintre effectue les travaux reliés à la réparation et à la préparation des 
surfaces à peindre. Il peut effectuer le remplissage des joints de planches 
murales ainsi que la réparation de fissures sur le plâtre. 

Il effectue les préparations et les mélanges de peinture, de vernis et de tein-
ture et enduit les surfaces de ces substances. 

Il peut être appelé à effectuer la pose de papier peint ou d'autres matériaux 
analogues. 

Il assure le nettoyage et l'entretien des instruments et des outils qu'il uti-
lise. 

Il dresse ou fait dresser les échafaudages nécessaires à l'exécution de son 
travail. 

Le peintre est parfois appelé à coordonner des travaux effectués par des 
ouvriers moins expérimentés ou non spécialisés. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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passcatÀ iseupie 

Bat= du truvail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
maintenir l'ordre, la discipline et à veiller à la sécurité et au respect des 
règlements. Il doit également exercer une surveillance des biens meubles et 
irineubles afin d'en assurer la protection nécessaire contre le feu, le vol, le 
vandalisme et les intrus ou contre toute autre forme de dommage susceptible de 
survenir. 

QualifiaeticalsreClUiSre 

Scolarité et expérience 
Avoir camplété un cours de secondaire V et avoir un an d'expérience perti-
nente. 

Connaissances pratiques 
Avoir des connaissances relatives au secourisme et à la sécurité des édifices. 

e1021022GattributiCinsaaractéziestiozte 

Le préposé à la sécurité exerce une surveillance préventive en renseignant les 
étudiants sur les règlements en vigueur. Il s'assure que les activités étudian-
tes ou autres se déroulent en bon ordre et exerce une surveillance corrective 
en notant les comportements irréguliers. Il répond aux questions des visiteurs 
et des étudiants et les oriente s'il y a lieu. Il surveille les entrées, les 
sorties les allées et venues des visiteurs, du personnel et des résidents, le 
cas échéant. Il répond aux appels téléphoniques et transmet les messages et les 
documents qui lui sont confiés. Il peut être appelé à administrer les premiers 
secours. 

Il fait des rondes périodiques d'inspection et signale à son supérieur tout ce 
qui est susceptible de comporter des risques, des dangers ou d'entraîner des 
damages à la propriété. Il procède au verrouillage et au déverrouillage des 
partes et fenêtres et s'assure que le système d'éclairage est utilisé selon les 
normes. En cas d'urgence, il sonne l'alarme ou téléphone aux personnes dési-
gnées par le collège au service d'incendie, au corps de police et aux services 
publics. 

Il s'occupe des terrains de stationnement. Il participe aux enquêtes sur les 
vols, les désordres ou les dégats et fait un rapport écrit à son supérieur. 

Il met en opération, contrôle et surveille le système d'alarme et les disposi-
tifs antivol. Il voit au bon état de fonctionnement des extincteurs et des 
appareils d'urgence contre les incendies et les utilise si nécessaire. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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SECRÉCAIRB, classe II 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
assister une ou plusieurs personnes dans l'exécution de tâches de secrétariat 
reliées au déroulement des activités courantes et à l'application de directives 
administratives. 

gualieficaticcs requises 

Scolarité 
Avoir complété un cours de secondaire V avec option appropriée ou détenir un 
diplôme ou une attestation d'études dont l'équivalence est reconnue par l'auto-
rité compétente. 

Connaissances pratiques 
Connaître La sténographie, la dactylographie et la disposition des textes. 

Connaître suffisamment les méthodes et les usages propres à la tenue d'un 
secrétariat. 

Quelques attributions caractéristiques 

Le secrétaire, classe II, transcrit des textes et dés lettres à partir de notes 
sténographiées, d'enregistrements sur ruban ou de manuscrits. 

Il tient à jour certains des dossiers des personnes qu'il assiste et gère leur 
agenda. Il organise matériellement les réunions dés personnes qu'il assiste, 
convoque les participants et prépare les dossiers nécessaires. Il recherche et 
recueille des renseignements à inclure dans la correspondance ou dans des rap-
ports. Il assortit, classe et repère des documents selon les méthodes éta-
blies. 

Il dépouille, achemine et envoie de la correspondance. Il effectue des communi-
cations téléphoniques et channe des renseignements d'ordre général. 

Il effectue des travaux de polycopie, de photocopie et de reprographie. 

Au besoin il accomplit toute autre tâche connexe. 
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sfflimumg, massa 

let= du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
accomplir les diverses tâches d'un secrétariat plus particulièrement les fonc-
tions les plus complexes de collaboration auprès d'une ou de plusieurs person-
nes. 

Qualifications requises 

Scolarité et expérience 
Détenir un diplôme d'études collégiales avec champ de spécialisation approprié 

CU 
avoir complété un cours de secondaire V avec option appropriée ou détenir un 
diplôme ou une attestation d'études dont l'équivalence est reconnue par l'auto-
rité compétente et avoir au moins quatre (4) années d'expérience pertinente. 

Connaissances pratiques 
Connaître la sténographie, la dactylographie et la disposition des textes. 

Connaître les méthodes et les usages propres à la tenue d'un secrétariat. 

Ilmequse Pel-velnieionsi  caractériatiquas 

Le secrétaire, classe I, compose des documents, conçoit et rédige des notes de 
service ainsi que la correspondance courante; il analyse et résume par écrit ou 
verbalement des documents; il compile des statistiques; il dresse des tableaux 
et des graphiques; il tient à jour les échéanciers. 

Il dresse le compte rendu des réunions auxquelles il assiste. 

Il identifie, pour fins d'information, divers documents susceptibles d'intéres-
ser le personnel de l'unité administrative et en assure la diffusion. 

Il conseille le personnel sur le langage administratif ainsi que sur la présen-
tation à adopter dans la correspondance et dans les documents à produire. 

Il participe à l'élaboration de systèmes de classement et les tient à jour. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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SCIRVEZETAND-SAUVEINUR 

Nature da travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste, 
lorsque des cours ou d'autres activités ont lieu à la piscine du collège, à 
surveiller les étudiants et les autres baigneurs et à leur porter secours s'ils 
sont en difficulté. 

Qualifications requises  . 

Détenir un certificat de sauveteur professionnel émis per l'Académie de sauve-
tage du Québec inc., ou un certificat de sauveteur professionnel émis par le 
Service national des sauveteurs inc., ou un certificat de moniteur en sécurité 
aquatique et sauvetage émis par la Société canadienne de la Croie-Rouge ou par 
la Société royale de sauvetage du Canada. 

Quelques attrituticos caractéristiques 

Le surveillant-sauveteur voit au respect des règlements de sécurité de la 
piscine; il s'assure notamment que le noMbre de baigneurs est conforme au 
règlement, qu'il n'y a pas de matière dangereuse dans la piscine et que la pro-
menade est libre. 

Le surveillant-sauveteur effectue le sauvetage des personnes en détresse selon 
les techniques reconnues et, au besoin, les réanime et leur prodigue les pre-
miers soins requis. Il évacue les baigneurs et interdit l'accès à la piscine 
lorsqu'il juge que la sécurité ne peut être assurée. 

Il s'assure que l'équipement de sécurité tel que perches, bouées de secours et 
trousse de premiers soins est complet et en bon état; il inscrit dans un regis-
tre approprié les Observations pertinentes à l'équipement; il entretient l'é-
quipement de filtration. Il peut être appelé à vérifier la température de 
l'eau, à soumettre l'eau aux essais du pH et du Chlore résiduel libre et à 
ajouter les produits chimiques nécessaires pour Obtenir la qualité d'eau requi-
se. 

Il informe les baigneurs des règlements de sécurité et, au besoin, explique 
certains aspects particuliers. Il rédige des rapports notamment sur la qualité 
de l'eau, les accidents et le respect des règlements. 

Il peut être dépositaire des clés du local dans lequel est située la piscine et 
conséquement verrouiller et déverrouiller les portes et clôtures. Il peut, en 
plus, être responsable de l'entretien et du nettoyage de la piscine et du local 
dans lequel elle est située ou effectuer lui-même les tâches en question. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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TICONICIEd qMOICESTRATICal 

Nature du t.ravail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
effectuer divers genres de travaux techniques à caractère administratif notant-
ment dans les domaines reliés à la gestion des ressources financières et maté-
rielles et à l'organisation scolaire. Dans son travail, le technicien en admi-
nistration peut assister du personnel de même que les usagers du service con-
cerné. 

Qualifications requises 

Scolarité 
Détenir un diplôme d'études collégiales avec champ de spécialisation approprié 
ou détenir un diplôme ou une attestation d'études dont l'équivalence est recon-
nue par l'autorité compétente. 

P1110.<1122113 at:tributicass caractéristiques 

Le technicien en administration effectue divers travaux administratifs de 
niveau technique auprès de responsables d'unités administratives. 

Dans le domaine de la gestion des ressources financières, il recueille, analyse 
et prépare des données ou des informations en vue d'établir des besoins en 
matière notamment de budget et d'achat. Il effectue les recommandations appro-
priées. 

Dans le domaine de la gestion des ressources matérielles il participe à l'éla-
boration de normes, évalue les caractéristiques des nouveaux produits et fait 
les reccumandations appropriées. Il collabore à l'analyse dés besoins d'ameu-
blement et d'équipement et surveille et contrôle l'installation des équipe-
ments. 

Dans le domaine de l'organisation scolaire, il participe aux opérations techni-
ques reliées à l'admission, à l'inscription, au Choix de cours de même qu'à la 
gestion du dossier étudiant et du fichier informatique. Il participe aux cal-
culs relatifs à l'allocation des professeurs et à leur charge. 

Dans le domaine de la gestion des ressources humaines, il effectue des travaux 
reliés notamment aux régimes de retraite, aux assurances et à l'évaluation de 
la scolarité et de l'expérience. 

Il peut être appelé à initier des techniciens moins expérimentés de même qu'à 
coordonner le travail d'autres employés de soutien impliqués dans la réalisa-
tion de programmes ou d'opérations techniques dont il est responsable. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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TECHNICIEN PEI »MS GRAPHIQUES 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
concevoir et à réaliser des travaux à caractère technique et artistique dans le 
domaine dés arts appliqués et graphiques et à assister au plan technique le 
personnel et les usagers. 

Qualifications requises 

Scolarité 
Détenir un diplôme d'études collégiales avec champ de spécialisation approprié 
ou détenir un diplôme ou une attestation d'étudeq dont l'équivalence est recon-
nue par l'autorité compétente. 

Quelques attributions caractéristiques 

Le technicien en arts graphiques, en se servant des techniques appropriées, 
conçoit et réalise divers travaux à caractère technique et artistique tels la 
représentation graphique de plans et devis de construction et eaménagement, la 
production dé cartes, l'illustration, la mise en page et la disposition maté-
rielle dés publications de l'organisme, la représentation artistique et le mon-
tage de documents audio-visuels, etc. 

Le technicien en arts graphiques peut être appelé à concevoir des plans de 
décoration op d'aménagement intérieur, à en décrire les spécifications et à 
participer à leur réalisation. 

Le technicien en arts graphiques illustre de façon originale et esthétique les 
publications du collège; il conçoit des maquettes d'illustration et de présen-
tation. 

Il peut être appelé à initier des techniciens moins expérimentés de même qu'à 
coordonner le travail d'autres employés de soutien impliqués dans la réalisa-
tion de programmes ou d'opérations techniques dont il est responsable. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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unetr.cma MIDIO-VISCIEL 

Item du tzsivail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
exécuter, pour les différents services du collège, une variété de travaux tech-
niques dans le domaine de la production audio-visuelle. 

De plus,- l'employé de cette classe d'emplois peut être appelé à exécuter des 
travaux techniques dans le domaine de la photographie. 

Dans son travail, l'employé de cette classe d'emplois peut fournir une assis-
tance technique aux enseignants de même qu'aux usagers. 

naLlifioations requis« 

Scolarité 
Détenir un diplÔme d'études collégiales avec Champ de spécialisation approprié 
ou détenir un diplôme ou une attestation d'études dont l'équivalence est recon-
nue par l'autorité compétente. 

1102114»eo attributicaue alarectiluziaticarua 

Le technicien en audio-visuel exécute divers genres de travaux dans le domaine 
de la production audio-visuelle tels que découpage technique, prise de vue, 
prise de son, éclairage, montage, enregistrement, lettrage, prise et dévelop-
pement de photographies, etc. 

Il participe au Choix de nouveaux appareils en effectuant des essais et en 
fournissant son appréciation; il peut collaborer à la préparation des cahiers 
de charge lors d'achat de matériel. 

Il étudie le fonctionnement et l'utilisation des appareils afin de les adapter 
à des besoins spécifiques. 

Il procède à une vérification périodique de même qu'aux ajustements et aux 
réparations des appareils et du matériel utilisAq dans le domaine de l'audio-
visuel. 

Il peut être appelé à initier des techniciens moins expérimentés de même qu'à 
coordonner le travail d'autres employés de soutien impliqués dans la réalisa-
tion de programmes au d'opérations techniques dont il est responsable. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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TECENIC11121 ZN DOCCUOTIZTICti 

Nature dit-rayail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
réaliser des travaux techniques ayant trait à l'organisation et au fonctionne-
ment de systèmes ou de centres de documentation: bibliothèques, audio-vidéothè-
ques, archives, etc. Dans son travail, l'employé de cette classe d'emplois peut 
fournir une assistance technique au personnel affecté au centre de documenta-
tion de même qu'aux usagers. 

Qualifications »Mi.« 

Scolarité 
Détenir un diplÔme d' études collégiales avec champ de spécialisation approprié 
ou détenir un diplôme ou une attestation d'études dont l'équivalence est recon-
nue par l'autorité compétente. 

Quelques attribitices caracterLatiquea 

Le technicien en documentation est appelé notannext à effectuer les travaux 
techniques de classification et de recherche, à cataloguer les ouvrages, à 
vérifier les adresses bibliographiques et les prix et à veiller à la reliure 
des périodiques et autres documents. à intervalles et dans le cadre de politi-
ques définies, il participe aux opérations d'évaluation et d'élagage des livres 
et autres documents du centre de documentation. 

Il initie la clientèle quant à l'aspect technique de l'utilisation du fichier 
et des ouvrages de consultation. 

Il participe à l'établissement et à la révision d'un système uniformisé de ges-
tion documentaire. 

Il peut être appelé à initier des techniciens moins expérimentés de même qu'a 
coordonner le travail d'autres employés de soutien impliqués dans la réalisa-
tion de programmes ou d'opérations techniques dont il est responsable. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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15101101CM3 Eta lanclemar.gus 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
exécuter divers travaux à caractère technique comportant l'entretien, le cali-
brage, la réparation, la modification et l'installation de systèmes, d'appa-
reils, d'instruments et de dispositifs électroniques, électromécaniques et 
informatiques. 

qua1if4ant-1c= zereiszo 

Scolarité 
Détenir un dipleue d'études collégiales avec champ de spécialisation approprié 
ou détenir un diplâme ou une attestation d'études dont l'équivalence est recon-
nue par l'autorité compétente. 

419221quesattributicmscaractéristiquze 

Le technicien en électronique effectue la vérification de l'équipement et des 
appareils électroniques, électromécaniques et informatiques du collège; il 
identifie les défectuosités et effectue les réparations nécessaires; il modifie 
ou coMbine des appareils pour répondre à des besoins spécifiques; il détermine 
les pièces à utiliser en tenant compte des coOts et du rendement des appareils 
et il les commande s'il y a lieu. 

Il installe, répare ou modifie des systèmes internes de communication ou d'a-
larme tels que interphones, systèmes antivol, etc. Il entretient, répare, modi-
fie et installe les instruments de mesure en effectuant des travaux de calibra-
ge, d'alignement, d'ajustement, etc. 

Il dresse des schémas et, au besoin, des plans et devis des travaux à effec-
tuer. Il peut être appelé à vérifier la qualité des travaux attribués à contrat 
dans le domaine de l'électronique. Il peut donner son avis sur la qualité des 
appareils et des systèmes en place ou dont on projette l'acquisition (essai, 
préparation du cahier de Charge, etc.). Il maintient en bon état l'outillage 
mis à sa disposition. Il tient l'inventaire des pièces en atelier et rédige des 
rapports sur l'entretien et la•réparation des appareils. Dans l'accomplissement 
de ses fonctions, il peut procurer de l'assistance technique aux utilisateurs: 

Il peut être appelé à initier des techniciens moins expérimentés de même qu'à 
coordonner le travail d'autres employés de soutien impliqués . dans la réalisa-
tion de programmes ou d'opérations techniques dont il est responsable. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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TECENICIIN EN INECROATICti 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
effectuer des travaux de nature technique reliés à la cueillette, à la sélec-
tion, à la synthèse et à la diffusion de l'information. 

Qualifications requises 

Scolarité 
Détenir un diplôme d'études collégiales avec champ de spécialisation approprié 
ou détenir un diplôme ou une attestation d'études dont l'équivalence est recon-
nue par l'autorité compétente. 

0/Peignes attributions caractéristiques 

En accord avec les politiques arrêtées par le collège et selon les techniques 
reconnues, le technicien en information recueille, examine et sélectionne des 
informations se rapportant à divers sujets. Il fait l'analyse ou la synthèse de 
documents, participe à la rédaction d'informations et présente diverses données 
sous forme de tableaux ou de graphiques. 

Il révise et améliore certains textes au point de vue de la composition, de la 
syntaxe et du vocabulaire utilisé et il s'assure de leur bonne présentation 
technique. 

Il peut être appelé à initier des techniciens moins expérimentés de même qu'à 
coordonner le travail d' autres employés de soutien impliqués dans la réalisa-
tion de programmes ou d'opérations techniques dont il est responsable. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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TiMINICine MIKMATIQUIE 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
élaborer tout genre de programmes destinés au traitement de données par ordina-
teur à partir de systèmes dont le cadre général est préétabli ainsi qu'à assis-
ter les utilisateurs et à développer dés applications dans les divers domaines 
de la bureautique. 

ploliacotiono requicno 

Scolarité 

Détenir un diplôme d'études collégiales avec champ de spécialisation approprié 
ou détenir un diplôme ou une attestation d'études dont l'équivalence est recon-
nue par l'autorité compétente. 

%raqua° attributions oanect6zdati4u5e 

Le technicien en informatique élabore les diagrammes généraux et détaillés des 
programmes, il codifie les données de façon logique; il prépare les informa-
tions pour essais; il teste et met les progranues au point; il prépare la docu-
mentation de programmes tels que les cahiers de procédures, les manuels d'opé-
ration et de normes, etc. 

Il évalue, rectifie et épure les programmes existants pour tenir compte des 
changanents dans les exigences des systèmes ou dans les structures de l'équipe-
ment. Il peut, au besoin, participer à différentes phases de l'analyse de sys-
tèmes. 

Il développe des applications de logiciels variés et, dans les divers domaines 
de la bureautique, effectue du dépannage et participe à la formation du person-
nel. De façon générale, il apporte un support aux usagers en vue de la meiller 
re utilisation possible des logiciels, des appareils et des réseaux. 

Il peut être appelé à initier dés techniciens moins expérimentés de même qu'a 
coordonner le travail d'autres employés de soutien impliqués dans la réalisa-
tion de programmes ou d'opérations techniques dont il est responsable. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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TZCIMICCEINi INUCEMTIQUIC, CLAM PICIICEPAIZ 

Bitura du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
élaborer tout genre de proyLdane destiné au traitement de données par ordina-
teur à partir de systèmes dont les spécifications sont établies par l'analyste 
ou par lui-même. 

Il peut être appelé à coordonner une équipe de techniciens en informatique. 

CUalieratima requises 

Scolarité et expérience 
Détenir un diplÔme d'études collégiales avec champ de spécialisation approprié 
ou détenir une attestation d'études dont l'équivalence est reconnue par l'auto-
rité compétente et avoir au moins quatre (4) années d' expérience à titre de 
technicien en informatique ou dans un emploi équivalent. 

Quelques attrikutions caractéristiques 

Le technicien en informatique, classe principale, en plus des attributions 
caractéristiques du technicien en informatique, effectue les différentes phases 
de l'analyse relativement à des commandes d'exploitations simples; il travaille 
directement avec les usagers pour des progranmes spécifiques tels que la paie, 
les inscriptions, etc. 

Il effectue des travaux techniques hautement spécialisés caractérisés par leur 
complexité de même que par la créativité, la facilité de communication et la 
latitude d'action qu'ils requièrent du titulaire 1 . 

Il peut être appelé à initier des techniciens moins expérimentés de même qu'a 
coordonner le travail d'autres employés de soutien impliqués dans la réalisa-
tion de programmes ou d'opérations techniques dont il est responsable. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 

1 Définitions 

La complexité des travaux 
Ceci réfère aux: 

a) travaux exigeant des connaissances particulières et additionnelles à celles 
normalement requises du technicien; 

tO travaux ayant, par rapport à l'enseffible du programme d'activités, un carac-
tère unique, essentiel et déterminant à sa réalisation; 

C) travaux qui, en raison de leur complexité, font de ceux qui les exécutent 
les collaborateurs les plus immédiats des professionnels ou de la direc-
tion. 
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La créativité 
Ceci réfère aux: 

travaux exigeant la conception de nouvelles méthodes de travail et l'adapta-
tion de procédés techniques; 

travaux exigeant un Choix parmi plusieurs lignes de conduite possibles; 

C) travaux exigeant de ceux qui les exécutent une facilité d'adaptation afin de 
tenir compte de facteurs nouveaux ou de constatations imprévues; 

d) travaux exigeant la recherche de solutions originales.> 

La latitude d'action 
Ceci réfère aux travaux exigeant une coordination avec d'autres collèges ou 
organismes et nécessitant dés échanges d'informations techniques et des discus-
sions pour la réalisation d' objectifs communs ou complémentaires. 
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IECHNICIEN EN LOISIRS 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
organiser les activités sociales, culturelles ou sportives de tout ordre à 
l'intention de groupes en particulier, en tenant compte de leurs aspirations et 
des politiques établies, soit comme complément d'activités à certains program-
mes d'études, soit le plus souvent comme loisirs. 

Qualificaticos requises 

Scolarité 
Détenir un diplÔme d'études collégiales avec Champ de spécialisation approprié 
ou détenir un diplôme ou une attestation d'étudPs dont l'équivalence est recon-
nue par l'autorité compétente. 

Quelques =beiges caractéristiques 

Le technicien en loisirs participe à l'élaboration de programmes d'activités 
sociales, culturelles ou sportives dans des secteurs tels que la musique, le 
théâtre, le cinéma, les arts plastiques, les expositions, les tournois de 
sport, la gymnastique, etc. 

Il Choisit les activités, en assure le fonctionnement et en établit le bilan. 
Il explique la nature, l'Objectif et les règlements des activités et note les 
situations anormales, les corrige ou en fait rapport aux autorités. 

Il est appelé à se servir des techniques d'animation afin d'aider les groupes à 
s'organiser et à se donner des activités. Dans le domaine de ses activités, il 
peut être chargé de l'information: comité de publicité, bulletin, affichage, 
publications dans les divers médias. 

Il participe au Choix de l'équipement et du matériel que le collège met à la 
disposition des grappes, notamment en étudiant la qualité et le coût de tels 
articles et en faisant les recommandations appropriées aux autorités. Il assure 
une utilisation rationnelle du matériel et de l'équipement. 

Il peut être appelé à initier des techniciens moins expérimentés de même qu'à 
coordonner le travail d'autres employés de soutien impliqués dans la réalisa-
tion de programmes ou d'opérations techniques dont il est responsable. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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TECENICIEN eraualQuE DU BfiTIteléle 

Nature du tvail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
assurer le fonctionnement, l'opération et les modifications des installations 
mécaniques, électriques et de contrôle d'un établissement et à appliquer les 
progrmmes d'entretien régulier et préventif des différents équipements, appa-
reils et systèmes générateurs d'énergie ou de services: vapeur, eau chaude 
domestique, gicleurs, vacuum, air comprimé, eau réfrigérée, etc. En conformité 
avec la réglementation existante, il apporte une assistance technique aux dif-
férents services du collège, principalement en effectuant des recherches, en 
élaborant des plans et en rédigeant des devis de même qu'en vérifiant si les 
travaux respectent le cahier des charges. 

Qualificaticms requises 

Scolarité 
Détenir un diplôme d'études collégiales avec Champ de spécialisation approprié 
ou détenir une attestation d'étlyiPq dont l'équivalence est reconnue par l'auto-
rité compétente. 

%m'Umm attributions caractéristiquas 

Le technicien en mécanique du bâtiment est responsable du fonctionnement, de 
l'entretien, de la vérification et de l'installation des systèmes de chauffage, 
de climatisation, de ventilation, de réfrigération et des-équipements con-
nexes 

Il est responsable de l'entretien préventif des systèmes mécaniques et, pour ce 
faire, il procède aux inspections régulières et aux tests d'opération; il voit 
à ce que les réparations soient effectuées ou les effectue et fait les recom-
mandations nécessaires pour les réparations majeures ou pour les améliorations 
requises. 

Il participe à l'élaboration et à la tenue à jour de l'inventaire physique des 
services mécaniques ainsi que de la banque de pièces de rechange nécessaires à 
une opération sécuritaire des systèmes. Il étudie, propose des programmes de 
conservation d'énergie, les applique ou les fait appliquer lorsqu'ils sont 
approuvés par le collège. 

Dans les limites de sa compétence, il élabore et prépare des dessins et des 
plans d'architecture, de chauffage, de ventilation, de réfrigération, de plom-
berie, d'électricité ou autres ainsi que les devis appropriés pour fins de sou-
missions et de constructions. Il élabore des plans-types pour certains locaux, 
équipements et ameublements; il effectue les travaux relatifs à l'estimation et 
à la vérification des coûts. 

Il peut être appelé à initier des techniciens moins expérimentés de même qu'a 
coordonner le travail d'autres employés de soutien impliqués dans la réalisa-
tion de programmes ou d'opérations dont il est responsable. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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TECHNICISE EU TRAVAUX PRATIQUES 

Nature &travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
assister le personnel enseignant dans la préparation, la présentation, la sur-
veillance et l'évaluation des travaux de laboratoire, de stage ou d'atelier. 

Qualifications requises 

Scolarité 
Détenir un diplÔme cVéturiPs collégiales avec champ de spécialisation approprié 
ou détenir un diplôme ou une attestation d'études dont l'équivalence est recon-
nue par l'autorité compétente. 

4PaIcalea attributions caractéristiques 

Le technicien en travaux pratiques exerce, selon les besoins, des fonctions de 
démonstrateur, de moniteur et de répétiteur. 

Il participe au Choix du matériel spécialisé, des appareils, outils, machines 
et instruments de laboratoire, les asseMble, le cas échéant, en assure le fonc-
tionnement ainsi qu'une utilisation rationnelle et les adapte à des besoins 
spécifiques. De plus, il effectue le calibrage, l'entretien et la réparation de 
cet équipement. 

Il peut être appelé à initier dés techniciens moins expérinentés de même qu'à 
coordonner le travail d'autres employés de soutien impliqués dans la réalisa-
tion de programmes ou d'opérations techniques dont il est responsable. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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TŒRDTeUR 

Ubture du t'aval 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
effectuer des travaux de vérification, de réparation, d'entretien, de modifica-
tion et d'installation dans les domaines de la plomberie, du Chauffage, des 
brûleurs à l'huile et des gicleurs automatiques. 

Quelificaticala requisse 

Formation 
Détenir un certificat de qualification de tuyauteur valide délivré en vertu de 
la loi sur la formation et la qualification professionnelles de la main-d'oeu-
vre (L.R.Q. Chapitre F-5) et comportant l'une des mentions suivantes appro-
priées à la fonction: ploMberie, appareils de chauffage, protection contre 
l'incendie (gicleurs), frigoriste, brûleurs à l'huile. 

Détenir tout autre permis ou certificat de qualification requis par les lois et 
les règlements d'ordre public. 

lqmslemss attributiams caractéristiques 

Le tuyauteur répare ou remplace la tuyauterie et installe les accessoires neufs 
qui entrent dans la modernisation des systèmes de plomberie. Il relie les cana-
lisations domestiques d'air, d'eau, d'égoOt et de gaz aux réseaux d'alimenta-
tion et de renvoi. Il débouche les éviers, les bassins, les douches, les uri-
noirs, les cabinets. Il assure le bon entretien de la tuyauterie, des robinets, 
des valves et des autres accessoires. Il procède à la mise en opération et à 
fermeture des systèmes de plomberie dans les endroits ouverts au public durant 
certaines saisons. Il perce ou fait percer des ouvertures pour les tuyaux dans 
les murs ou les planchers. Il cintre, coupe, alèse et fait le filetage des 
tuyaux, les installe et les raccorde; il procède à diverses épreuves en vue de 
déterminer l'étanchéité du système. 

Le tuyauteur installe, reeplace, répare et raccorde des canalisations à vapeur 
ou à eau chaude fi monte et installe des appareils de chauffage à eau chaude. 
Il nettoie ou fait nettoyer les canalisations à l'intérieur des chaudières et 
effectue tout autre travail que requiert l'entretien régulier des installa-
tions. 

Le tuyauteur est parfois appelé à coordonner des travaux effectués par des 
ouvriers moins expérimentés ou non spécialisés. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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NeanICUM D'EMMRETIEU OMUMMIGMUI (Celée de Victoriaville) 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
effectuer divers travaux d'installation, d' entretien, d'inspection, de répara-
tion, d'ajustement et de transformation de la machinerie et de l'outillage 
mécanique du Collège. 

OlialifiCatiOng requises 

Scolarité et expérience 
Détenir un certificat de qualification valide pour l'exercice d'un métier et 
une expérience pertinente de quelques années dans une variété de travaux reliés 
à l'installation, à l'entretien et aux réparations de machinerie et d'outillage 
mécanique, électrique, hydraulique et pneumatique. 

Qualques attributions caractéristiques 

Le mécanicien d'entretien (Millwright) déplace et installe de la machinerie. 

Il voit à l'entretien préventif, à l'inspection, aux réparations et aux ajuste-
ments de la machinerie et des outils, que leur fonctionnement soit mécanique, 
électrique, hydraulique ou pneumatique. 

Il rédige les comandes pour le matériel et les outils nécessaires à l'entre-
tien. 

Il installe et répare les tuyaux d'aspiration et d'air comprimé. Il contrôle et 
équilibre les systèmes hydrauliques. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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TECENICIEN BREVETÉ DE varmammor AÉRONAUTIQUE (Collage Edouard-Nbutpetit) 

Nature cln travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
entretenir, à réparer ainsi qu'à vérifier les aéronefs afin d'en certifier 
l'état de navigabilité selon les normes du ministère du Transport du Canada. 

Qualifications requises 

Scolarité 
Détenir un diplÔme d'éturiPs collégiales en entretien aéronautique. 

Détenir une licence ANE catégorie PLet/ou FI émise per le ministère du Transport 
du Canada. 

Qu'alignes attributiœe caractéristiques 

Le technicien breveté de l'entretien aéronautique participe aux vérifications 
et aux travaux d'entretien avant et après le vol; il atteste la navigabilité de 
l'aéronef en signant le carnet de vol qui fait état de tous les travaux accom-
plis sur l'appareil. 

Lors des travaux d'entretien à intervalles réguliers, il surveille le remontage 
des pièces, y participe au besoin et s'assure que les instructions ont été sui-
vies à la lettre; il procède à des vérifications générales des appareils et aux 
réparations qui nécessitent la signature d'un technicien breveté. 

S'il y a lieu, il trace l'esquisse et établit les spécifications des pièces à 
remplacer; en utilisant des instruments de précision,..il soumet les moteurs ou 
d'autres pièces à des essais qui garantiront la tenue de vol des appareils; il 
maintient des dossiers sur les moteurs et les autres pièces des aéronefs. 

Le technicien breveté de l'entretien aéronautique est préposé à l'inspection 
des aéronefs; dans l'accomplissement de ses fonctions, il organise des horaires 
d'inspection à chacune des étapes du programme d'entretien. 

Il élabore des procédures, des normes et des instructions afin de réaliser les 
inspections en tenant compte des règlements décrétés par l'autorité compétente; 
il tient à jour l'inventaire de ces règlements et modifie, au besoin, le pro-
cessus d'inspection. 

Il informe ses supérieurs lorsque le temps est venu de vérifier un appareil; il 
s'assure de la mise à jour des dossiers de chacune des pièces des appareils, il 
procède à ces inspections aux périodes fixées et aux occasions jugées nécessai-
res. 

Il assiste le personnel enseignant dans la préparation, la présentation, la 
surveillance et l'évaluation de stages ou d'ateliers et effectue des travaux de 
technicien en travaux pratiques dans le domaine de l'entretien aéronautique. 
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Dans l'accomplissement de ses fonctions, il peut être appelé à initier au tra-
vail les nouveaux techniciens de l'entretien aéronautique, de même qu'à coor-
donner le travail d'autres employés de soutien impliqués dans la réalisation de 
programmes ou d'opérations techniques dont il est responsable. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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TECHNICIEN DE L'ENTRICŒEN AÉRCIIADTIQUIE (CoLlège ltdouarck-bentpetit) 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
entretenir et à réparer les aéronefs afin d'en assurer l'état de service. 

Cualifications requises 

Scolarité et expérience 
Détenir un diplône d'études collégiales en entretien aéronautique. 

Quelques attritutions caractéristiques 

Le technicien de l'entretien aéronautique est préposé aux travaux d'entretien, 
de service et de réparation des aéronefs; ces travaux visent à entretenir les 
aéronefs par des vérifications des appareils en s'assurant notamment de la con-
dition générale de l'aéronef, de l'intégrité du train d'atterrissage, de la 
condition des hélices, du contenu des réservoirs à l'huile, de l'absence de 
fuites et du bon état des moteurs. Ces travaux visent aussi à corriger des 
problèmes particuliers, mais ne sont généralement pas d'une importance telle 
qu'ils affectent la sécurité des appareils. 

A intervalles réguliers ou à l'occasion de problèmes imprévus, il fait des 
vérifications afin de déceler les défectuosités et voit à les réparer en 
stricte conformité avec les normes établies et selon les directives en matière 
de réparation et de remise en état de service. 

Avant et après le vol, il procède à un examen minutieux de l'aéronef pour en 
découvrir les avaries et irrégularités; il doit signaler toute défectuosité 
constatée; aux intervalles prévus pour exécuter les travaux de changement de 
pièces, il enlève les pièces usées et les remplace. 

Dans l'accomplissement de ses fonctions, il peut être appelé à initier au tra-
vail les nouveaux techniciens de l'entretien aéronautique. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 
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maaanarEnI 2U3RICATICN mtcluarguE (Collège Itdouard-reantpetit) 

Nature du travail 

Le rôle principal et habituel de l'employé de cette classe d'emplois consiste à 
exécuter divers travaux à caractère technique comportant l'entretien, le cali-
brage, la réparation, la modification et l'installation de systèmes d'appa-
reils, de machines-outils, d'instruments, de dispositifs mécaniques et électro-
mécaniques, et d'outillage spécialisé. 

Qualifications requises 

Scolarité et expérience 
Détenir un dipleme d'études collégiales avec champ de spécialisation approprié, 
ou détenir un diplôme ou une attestation d!étndPs dont l'équivalence est recon-
nue par l'autorité compétente. 

Quelques attributions caractéristiques 

Le technicien en fabrication mécanique effectue la vérification de l'équipement 
et des appareils mécaniques et électromécaniques du collège; il identifie les 
défectuosités et effectue les réparations nécessaires; il répare, remplace ou 
modifie des pièces mécaniques et électromécaniques; il modifie ou combine des 
appareils pour répondre à des besoins spécifiques; il détermine les pièces à 
utiliser en tenant compte des coOts et du rendement des appareils et il les 
recommande, s'il y a lieu. 

Il entretient, répare, modifie et installe les instruments de mesure en effec-
tuant des travaux de calibrage, d'alignement, d'ajustement, etc. 

Il dresse des schémas et, au besoin, des plans et devis des travaux à effec-
tuer. 

Il peut être appelé à Surveiller et contrôler la qualité des travaux attribués 
contrat dans le domaine de la fabrication mécanique. 

Il peut donner son avis sur la qualité des appareils et des systèmes en place 
ou dont on projette l'acquisition (essai, préparation du cahier de charge, 
etc.). 

Il maintient en bon état l'outillage mis à sa disposition. 

Il tient l'inventaire des pièces en atelier et rédige des rapports sur l'entre-
tien et la réparation des appareils. 

Dans l'accomplissement de ses fonctions, il peut procurer de l'assistance tech-
nique aux utilisateurs. 

Il peut être appelé à initier des techniciens moins expérimentés de même qu'à 
coordonner le travail d'autres employés de soutien impliqués dans la réalisa-
tion de programmes ou d'opérations techniques dont il est responsable. 

Au besoin, il accomplit toute autre tâche connexe. 




